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DÉCÈS DE M. BEUX 


Membre de la Chambre de Commerce. 


La Chambre de Commerce à eu encore à déplorer 
la mort de l’un de ses membres, M. CHaRLes BEUX, 
décédé à Yvetot le 8 janvier 1923, entré à la 
Chambre de Commerce aux élections du 26 
décembre 1919. 


M. le Président a rendu hommage à sa mémoire 
dans la séance du.ll janvier suivant, et M. Gloria, 
vice-président, a prononcé aux obsèques, au nom 


de la Chambre, le discours reproduit à l’annexe 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE ROUEN 


 PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 


(EXTRAITS) 


Séance du jeudi 11 janvier 1923. 


Présidence de M. DESMoNTs, président. 


La Séance est ouverte à deux heures un quart. 


Sont présents : MM. Desmonts, président; Faroult, vice-président ; 
Lemarchand, secrétaire-membre ; G. Leverdier, président honoraire; 
Morin, Du Boullay, Fontaine, Vallois, Le Bourgeois, Absiré, Borde-Fréti- 
gny, Lemoine, Ebel, Liger, Guéret, membres. 


Excusés : M. Gloria, vice-président, représentant la Chambre à l’inhu- 
mation de M. Beux ; M. Malathiré, trésorier-membre ; MM. Leroy-Moulin 
Mure, Badin, Lafosse, membres, 


Décès de M. Beux 


M. le Président fait part à la Chambre du décès de M. Beux, dont 
l'inhumation a eu lieu ce matin, à Yvetot, et à laquelle M. Gloria, vice- 
président denotre Compagnie, a bien voulu nousreprésenter. {Annere n° 1). 

« Notre Compagnie, dit-il, vient de faire une nouvelle perte, 

» Après MM. Charles Peulvé et Boissière, c’est aujourd'hui M. Beux, 
notre Collègue-d'Yvetot, qui disparaît, enlevé à l’aflection des siens après 
une cruelle maladie qui le retenait depuis de longs mois éloigné de nos 
séances. | | 

» En présence de ces deuils successifs, votre Président peut répéter 
la vieille et angoissante formule : De quoi donc demain sera-t-il fait 

» M. Charles Beux était entré à la Chambre de Commerce aux élec- 
tions de décembre 1919, en remplacement de M. Tremblot. 
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» Déjà très souffrant lorsqu'il avait accepté ces fonctions, M. Beux 
n’a guère pu donner sa mesure. Il n’a assisté à nos GéAneee que pendant 
un an et demi. | 

» Il faut d’ailleurs reconnaitre que ceux de nos Collégusas que leur 

résidence éloigne de nos Commissions, ne peuvent guère participer d'une 
manière active à nos travaux. | 

» Mais dans les courts instants qu'il nous a consacrés, M. Beux avait 
su conquérir l'estime et la sympathie de tous ses collègues, par son affabilité 
et sa courloisie. 3 

» Au nom de la Chambre de Commerce, j'adresse à sa veuve et à ses 
enfants, l'expression de nos condoléances et des regrets que nous cause 
la disparition prématurée de notre Collègue ». | 

La Chambre s’associe unanimement aux sentiments exprimés par M. le 
Président et décide qu’un extrait du procès-verbal sera envoyé à la famille 
de notre regretté Collègue. 


Adresse à M. Poincaré. 


M. le Président propose à la Chambre d'envoyer à M. Poincaré, prési- 
dent du Conseil des Ministres, une adresse témoignant la confiance de 
notre Compagnie dans la fermeté et l'énergie du Gouvernement pour faire 
exécuter les engagements pris par l’Allemagne à la suite du traité de 
Versailles et notamment ceux relatifs aux réparations de la guerre. | 

M. Lemarchand demande si sans Chambres de Commerce ont 
envoyé leur adhésion. : 

M. le Président dit qu’il l'ignore, mais il estime que notre Compagnie 
n'a pas à s’en préoccuper. | 

M. G. Leverdier pense que la Chambre agirait plus sagement en 
s’abstenant de toute manifestation en la circonstance. L'affaire n’est pas de 
sa compétence, et nous n’avons pas à intervenir. Il ajoute toutefois que si 
la motion était mise aux voix, il n’hésiterait pas à la voter, car il a pleine 
et entière confiance dans le Gouvernement de M. Poincaré. , 

M. le Président répond que les sanctions prévues sont d’ordre écono- 
mique plutôt que politique et qu’il importe que le Gouvernement sente que 
tout le pays est derrière lui pour l’application des sanctions. 

M. Lemarchand dit qu’il aime son pays aussi ardemment que tout 
autre, mais il votera contre, n'étant pas du tout certain que l'occupation 
dela Ruhr procurera les avantages que l’on en attend. Il est à craindre des 
complications d'ordre politique etéconomique, car onne sait ce que l'avenir. 
nous réserve, el peut-être regrettera-t-on “a s'être engagé dans la voie où 
l’on est entré. 

M. Guéret rappelle qu'aux heures tragiques de la guerre, les corps 
constitués se sont fait un devoir d'appuyer l’action du Gouvernement et de 
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soutenir le moral de la nation. Aujourd’hui que la finance internationale 
menace de contrecarrer les mesures qu'il convient de prendre pour que 
l'Allemagne paie, il est encore de notre devoir d'assurer le Gouvernement 
que nous sommes derrière lui. 

M. le Président propose d'adresser à M. le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, le projet de délibération ci-après : 


La Chambre de Commerce de Rouen, 

Considérant que la France ne peut se relever que si l'Allemagne 
s’acquitte intégralement des obligations qu’elle a acceptées par le traité de 
Versailles et notamment en ce qui concerne les réparations ; 

Que la mauvaise foi et la résistance de l'Allemagne nous obligent aujour- 
d'hui à prendre des gages et des sanctions d’ailleurs prévus par le Traité ; 

Qu'il importe dans ces conditions que le Gouvernement français se 
sente soutenu dans cette politique, par l’union de tous les citoyens et l’o- 
pinion publique du pays ; | 
£ Délibère : | 

La Chambre de Commerce de Rouen adresse à M. Poincaré, Ministre 
des Affaires étrangères et Président du Conseil des Ministres, l'expression 
de ses sentiments de confiance dans l’énergie et la vigueur avec lesquelles 
il défendra les droits imprescriplibles dela France et l'exécution des Traités. 

Adopté à l’unanimité moins une voix, M. Lemarchand ayant voté contre. 


Suppression du Consulat des Etats-Unis de Rouen. 


M. le Ministre des Affaires étrangères fait savoir que le Gouvernement 
des États-Unis a décidé la suppression du Consulat de Rouen pour raison 
d'économie et qu’il ne peut revenir sur cette résolution ni transformer le 
poste en agence consulaire. (Annexe n° 2). 

M. le Président dit que cette lettre répond à la démarche de notre 
Compagnie. Il semblait que l'importance des relations entre notre port et 
les États-Unis, le développement de leur pavillon et la situation de Rouen 
comme centre industriel et de tourisme, justifiaient l’existence d’un repré- 
sentant du Gouvernement américain et d’un consulat qui existe à Rouen 
depuis plus d’un siècle; on ne peut que regretter la décision prise. Elle 
est la conséquence de modifications de circonscriptions motivées par la 
créalion d’un nouveau consulat à Nantes. 

Après observation de M. G. Leverdier et de M. Guéret, la Chambre 
donne mandat au Bureau d'examiner les moyens de reprendre la question. 


Conventions Commerciales. - Certificats d'Origine. 


M. le Ministre du Commerce dit qu’il a fait prendre note des observa- 
tions de la Chambre, au sujet d’une clause de la convention franco-polo- 
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naise stipulant que le bénéfice du certificat d’origine pour le tarif réduit ne 


sera accordé qu'aux marchandises dont la moitié de la valeur au moins 
es’ représentée par la valeur des matériaux originaires du pays ainsi que 
le coût de la transformation. 

| M. Lemarchand fait remarquer que cette leitre répond à une protesta- 
tion du bureau, d’autant plus justifiée qu'aux termes mêmes de la conven- 
tion, les filés et les tissus de coton, de laine, etc., ne pourraient bénéficier 
du tarikréduit, puisque le coût de la matière première, que nous sommes 
obligés d'importer’ dépasse .de beaucoup la moitié de la valeur des mar- 
chandises. (Annexe n° 3). 


Union douanière France - Algérie - Tunisie. 


M. le Ministre du Commerce fait connaître que les départements 
compétents étudient l'établissement d’un système d'union douanière entre 
la France, la Tunisie et l'Algérie, en prenant pour base le régime actuel- 
lement en vigueur dans les rapports de l'Algérie avec la métropole. (Annexe 
na). 

M. Bellier, de Tunis, insiste pour que notre Compagnie fasse une nou- 
velle démarche auprès des ministères compétents, en vue de hâter l'union 
douanière entre la France et la Tunisie. 

La Chambre invite le Bureau à suivre l'affaire. 


Outillage. — Tarif d'usage des engins. 


M. le Sous-Secrétaire des Ports approuve, par décision du 23 décémbre 
dernier, les tarifs proposés pour la location des engins de l'outillage 
de notre Compagnie, ainsi que la réduction de 10 °4 à mettre en vigueur 
dès le 1° janvier. 

Sur question du Président, M. Borde-Frétigny dit que les stevedores 
n’ont pas réduit leurs tarifs à nouveau ; mais il fait observer qu'ils pratiquent 
depuis plus de 6 mois une réduction sur les anciens prix supérieure à 10 % 


Chemins de fer. — Tarifs des Pommes et Poires. 


M. le Ministre des Travaux Publics fait savoir qu'il a homologué une 
proposition tendant à étendre à la ligne Tréport-Dieppe le bénéfice de la 
réduction de 15 c/, au tarif P.V.3 - 103, accordée pour le transport des 
pommes à cidre et poires à poiré par wagon de 10.000 kilogs. 


M. le Président fait remarquer qne cette extension donne en partie sa- 


tisfaction à la demande de la Chambre, toutes les gares de l’État, situées 
dans le département de la Seine-Inférieure devant automatiquement, profi- 
ter de la réduction. 


Le 
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Concession d'outillage public à la Compagnie 
Maritime de charbonnages. 


M. l'Ingénieur en Chef fait observer que toutes les autorisations d’ou- 
tillage sur un quai public comportent nécessairement l'obligation de ser- 
vice public, c'est-à-dire que l'outillage concédé doit être mis à la disposi- 
tion du public, quand il n’est pas utilisé pour les opérations propres au 
concessionnaire. 

En conséquence, il invite la Chambre à modifier sa délibération rela- 
tive à la Compagnie maritime de Charbonnages, la réserve proposée pour 
limiter l'installation à l’approvisionnement des soutes de la Ci° Générale 
Transatlantique étant contraire aux instructions officielles. 

Renvoyé à la Commission du Port. 


Transfert de la concession Alricq. 


M. l'Ingénieur en Chef consulte la Chambre sur le transfert à la 
société en formation ‘‘ Anthracite, Houille et Agglomérés ” des autorisa- 
tions d'occupation domaniale précédemment accordées à la Société Alricq 
et Ci, dans la presqu’ile Rollet. 

Renvoyé à la Commission du Port. 


Places à quai Worms 
et Compagnie Générale Transatlantique. 


M. l'Ingénieur en Chef envoie un tableau du trafic réalisé aux places 
à quai, et consulte la Chambre sur des modifications de places demandées 
par la Compagnie Générale Transatlantique et la Société Worms et C, 
Renvoyé à la Commission du Port. 


Hangars. — Demande de location Worms. 


La Société Worms et Cdemande l’exténsion de la place réservée 
qu’elle occupe actuellement dans le port, et sollicite la location de la 
totalité du hangar A avec la moitié amont du hangar B. 

Renvoyé à la Commission du Port. 


Croisière de propagande commerciale. 


M. le Contre-Amiral Gilly remercie la Chambre des documents qu’elle 
lui a remis et de la subvention qu’elle a allouée à son attaché commercial, 
en vue de la croisière de propagande commerciale dont il a la direction. 

M. Guéret demande s’il a été reçu des nouvelles de cette croisière, 

M. le Président répond négativement. La lettre de M. le contre-Amiral 
Gilly est partie de la réunion, mais ele ne donne aucuns détails sur les 
opérations de la croisière. 


RAD 


Surtaxe d'entrepôt. — Modifications. 


La Chambre de Commerce du Havre envoie copie de la délibération 
qu’elle a prise, pour protester contre un nouveau projet relatif à la surtaxe 
d’entrepôt, qui prévoit le remplacement de la division géographique du 
territoire par un contingentement de marchandise basé sur le trafic d’avant-. 
guerre. | j | 

M. le Président rappelle que notre Compagnie a déjà pris position en 
réclamant qu'il ne soit apporté aucune modification au régime actuel. 

© M. Faroult dit que l’Assemblée des Présidents des Chambres de 
Commerce maritimes a décidé de ne pas soulever de polémiques à ce 
propos, étant donné les circonstances présentes ; le Bureau fera une 
démarche auprès de M. lé Ministre des Affaires Etrangères, pour lui 
exposer les dangers du projet. | 

Sur la proposition de M. G. Leverdier, la Chambre décide de répondre 
au Havre qu’elle partage ses sentiments, mais qu’elle ne croit pas le 
moment opportun de reprendre la question. 


Bourse du Havre. — Transmission des cours par T.S E. 


La Chambre de Commerce du Havre demande à notre Compagnie 
si elle serait disposée, en principe, à participer, par une subvention à fixer 
ultérieurement, au fonctionnement d’un poste de T. S. F. qui transmettrait 
à heures fixes les cours officiels pratiqués sur la place du Havre. | 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 
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Service des paquebots Dieppe-Newhaven. 


M. le Président de la Chambre de Commerce de Dieppe fait savoir 
que le service des paquebots Dieppe-Newhaven est menacé du coté anglais, 
mais que l’Administration du réseau de l'Etat résiste. Il fera appel au 
concours de notre Compagnie, pour le cas échéant appuyer le maintien du 
service. | 

M. le Président dit que cette lettre répond à une offre de concours 
qu'il avait faite à la Chambre de Commerce de Dieppe, à la suite de 
renseignements dont il avait eu l’écho. Par suile de la fusion des Compa- 
gnies de chemims de fer du Sud de l’Angleterre, il serait question de ne 
maintenir uniquement que la traversée Calais-Douvrés et peut-être aussi 
Le Havre-Southampton. Si cette éventualité se réalisait, elle serait du plus 
mauvais eflet pour Rouen dont elle détournerait de nombreux touristes. 

M. Guéret dit que le Syndicat d’Initiative s’en est ému. Si l’on croit 
certains bruits, la suppression du service Boulogne-Folkeston ne serait 
que momentanée; dès la suppression du service de Dieppe, l’autre serait 
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rétabli, et ainsi le Nord aurait le monopolé des voyageurs d'Angleterre en 
France. Il y a d'autant plus sujet de protester, et de réclamer le maintien du 
service de Dieppe, tout au moins pendant l'été, que 200.000 passagers ont 
pris. cette voie l’année dernière. Rouen y est intéressé au plus haut degré. 

M. G. Leverdier fait observer que la question est très importante 
pour Dieppe, à cause aussi de la laxe sur les passagers qui est d’un grand 
produit pour la Chambre de Commerce. 

Le Bureau suivra l'affaire. 


Privilège du Trésor en matière d'armement. 


La Chambre de Commerce de Dunkerque demande à notre Compagnie 
d'appuyer sa protestation contre l’application du privilège du Trésor à la 
totalité des navires d’un armateur en matière de contribution extraordinaire 
sur les bénéfices de guerre. 

M. Du Boullay est prié d'examiner la question. 


Chambre de Commerce française de Smyrne. 
Reconstitution. 


La Chambre de Commerce française de Smyrne donne avis de sa 
reconstitution et fait connaître qu’elle se tient de nouveau à la disposition 
des ressortissants de notre Compagnie pour tous renseignements qui les 
intéresseralent. 

Le public en sera informé par la voie du compte rendu sommaire, 


Cour internationale d'Arbitrage. — Installation 


La Chambre de Commerce Internationale invite notre Compagnie à 
se faire représenter à la séance solennelle d'installation de sa Cour d’arbi- 
trage, qui aura lieu à Paris le 19 courant, dans la salle d'audience du 
Tribunal de Commerce. 

M. Le Bourgeois est prié de représenter la Chambre à cette cérémonie. 


Pont-bascule du quai du Havre. 


M. l'Ingénieur en Chef de l’Exploitation de la Compagnie du Chemin 
de fer du Nord dit qu’elle attend l'adhésion de l’Etat à la dépense à engager, 
pour installer le nouveau pont-bascule sur les voies ferrées du quai du 
Havre. | 
M. le Président fait observer que cette lettre répond à une réclama- 
tion qu'il avait adressée au Nord, pour que soit hâlée l'installation en 
question. 

Au reçu de la réponse, äl a demandé à M. le Chef d'arrondissement 
de l’Etat de faire le nécessaire auprès de son Administration. 
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Quant au poste de police de Saint-Eloi, M. le Président a fait une 
démarche auprès de M. le Maire pour qu’il soit démoli dans le plus bref 
délai possible. 


Société d'Encouragement 
pour le commerce français d'exportation. — Délégué. 


M. le Président de la Société d'Encouragement pour le commerce 
français d'exportation fait savoir que notre Compagnie a été aésignée à 
nouveau pour faire partie du Conseil de cette société pour trois ans. 

La Chambre confirme la délégation qu'elle avait donnée à M. Gloria, 
pour la représenter. 


Bureau paritaire de placement maritime. 
Subvention. 


M. le Président de la Commission administrative du Bureau paritaire de 
placement marilime demande à la Chambre une subvention pour assurer 
le fonctionnement de ce bureau. 

M. le Président expose que l’Etat avait jusqu'ici assumé les charges 
de fonclionnement mais par application d’une nouvelle réglementation, il 
n’a accordé pour l'exercice 1922 qu’une subvention limitée à 4.000 francs: 
La Commission administrative se trouve ainsi dans l'obligation de faire 
appel à la Chambre de Commerce, au Conseil municipal, aux Groupements 
professionnels, pour équilibrer son budget. Mais une question se pose 
tout d’abord : ce bureau est-il indispensable ? 

Après observations de MM. G. Leverdier, Borde-Frétigny et Guéret, 
l'affaire est renvoyée à l’examen de la Commission du Port, 


Céréales. — Délai de livraison en disponible 


MM. Solal Frères, d'Oran, demandent à la Chambre quel est le délai = 
maximum usuel accordé aux vendeurs, pour la livraison des céréales. 
vendues en disponible à quai d'embarquement à Rouen. 

M. Du Boullay estime que la vente disponible sous palan, ne doit 
comporter qu’un délai de livraison de 24 à 48 heures. 4 

Il sera répondu dans ce sens. 

Chambre syndicale des Limonadiers, Restaurateurs. à 
et Maîtres d'hôtel. — Médailles . 
La Chambre Syndicale des Limonadiers, Restaurateurs et Maîtres 


d'Hôtel sollicite une récompense, pour être décernée au nom de la Chambre, 
à l’un des vieux serviteurs de la corporation. 


M. Guéret appuie celle demande, | 
La HQE décide d’attribuer une médaille d'argent. 


Travaux de on — Projet trrsent 


MM. Jean et Georges Hersent contestent le chiffre de 219 millions, 
qui avait été indiqué comme montant de la dépense nécessitée pour la réa- 
lisation du projet Lavoinne-Hersent relatif a l’aménagement de l'estuaire. 
- D’après eux, la dépense n’excèderait pas 183 millions quel que soit le 
mode d'exécution, par coupure ou par ripage. 

M. le Président est d'autant ‘plus surpris de cette réclamation que 
M. Hersent n’avait pas contesté l’estimation de 219 millions, quand elle fut 
donnée à la Commission de l'estuaire, dans sa séance du 20 novembre, 
On était fondé à croire qu’il lacceptait. 

D'ailleurs si le côté financier n’est pas négligeable, le principe même 
du projet est de beaucoup plus important, et c’est lui que notre Compagnie 
juge dangereux pour le régime de l'estuaire. 

Le compte-rendu sommaire donnera-acte de la réclamation de M. Hersent. 


Statut des téléphones 


Le Syndicat national des agents des postes, télégraphes et téléphones 
envoie une brochure hostile à la cession des téléphones à l’industrie privée 
et préconisant l’autonomie du -service. 

M. le Président signale un rapport de M. Deschamps sur une propo- 
sition tendant à. industrialiser les téléphones, afin d’améliorer leur fonc- 
tionnement. : , 

M. Mure est prié d'examiner la question. 


Mouvement des Ports français en 1922. 


M. Faroult fait connaître qu’à la dernière réunion de l’Association des 
Grands Ports Français, M. Le Besnerais, chef du service central d'exploi- 
tation des ports maritimes, a annoncé une augmentation de 38 ‘/, en 
1922, pour le trafic maritime comparativement à l’année précédente. Le 
tonnage des principaux ports s’est établi comme suit, pour 192 : 
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Projets de travaux dans l'estuaire. 


Lecture est donné, au nom de la Commission du Port, du projel det 


délibération ci-après : “ ES 
à" Le 2 TE 
La Chambre de Commerce de Rouen, ë £: 


LEURS 
Vu les projets d'aménagement de l’estuaire déposés par MM. les Ingé- "1 
nieurs Hersent et Quellenec ; | 

Vu les procès-verbaux des Séances de la Commission instituée pour £ 
l'étude des projets concernant l'estuaire de la Seine; | 2 à 


Considérant 


Que le projet Hersent ne saurait donner satisfaction aux intérêts du 
Port de Rouen ; 
Qu'avec des digues arrêtées au méridien de Saint-Sauveur au Nord 
el au méridien d'Honfleur au sud, ce projet ne donne, en effet, aucune cer- TS % 
titude que le chenal se dirigerait vers la fosse centrale, ce qui doit être le > 
but et la solution définitive des travaux ; , 
Considérant en outre qu'au cours de la période d'exécution du projet. 
Hersent la navigalion de la Seine serait profondément troublée pendant des +. 
mois et pourrait même être totalement suspendue pendant plusieurs jours, #5 
ce que M. l’Ingénieur Hersent n’a pas d’ailleurs contesté ; : à 
Que selon d’autres ingénieurs celte interruption pourrait s'étendre à 
plusieurs semaines ; ee 
Que cependant el pour des résultais aussi aléatoires, le coût du projet *- 
Hersent dépasse considérablement les dépenses prévues pour l'exécution 
du tracé par le centre, préconisé par l'Administration. FX 
Que dans ces conditions la Chambre de Commerce ne saurait donner 
son asseutiment au projet Hersent ; 


Sur le projet Quellenee : TE FR 

Considérant que ce projet repose sur une idée nouvelle en dehors de 

toutes les conceptions déjà envisagées et qu’il convient d’en féliciter gran- 
dement son auteur et de l’en remercier : > &, Æ 


Que ce projet serait peut-être de nature à donner satisfaction aux dé- 
sirs et aux intérêts du port de Rouen, mais que, sans préjudice des incon- 
vénients que l'examen technique du projet pourrait seul révéler, on doit Re y 
reconnaître que son exéculion entrainerait une dépense fort élevée et hors - 2 2 
de proportion avec les possibililés financières de la-Chambre de Com- A | 
merce ; | 

Qu'il conduirait forcément à imposer à la navigation et aux marchan- > 
dises importées par le port de Rouen des {axes très lourdes qui auraient 
pour résultat certain des détournements de trafic ; 
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Que pour ces divers molifs la Chambre de Commerce ne saurait 
prendre en considération le projet Quellenec; 

Considérant en ce qui concerne les accès du Port d'Honfleur que les 
travaux nécessaires du portont été prévus el déterminés tant par les travaux 
parlementaires de 1888 que par la loi du 19 Mars 1895 qui ena été lasuile ; 

Qu'il n’y a donc pas lieu de revenir sur une solution acceptée à l’époque 
par la Chambre de Commerce d'Honfieur et de frapper de nullité un travail 
législatif considérable, en incorporant à nouveau les travaux non encore 
exécutés à Honfleur, dans le programme d'aménagement de l’estuaire de 
la Seine ; 

_ Qu’une telle procédure ne pourrait que compliquer et retarder l’exécu- 
tion des travaux indispensables au port de Rouen ; 


Délibère : 


Pour les raisons exposées ci-dessus, la Chambre de Commerce de 
Rouen déclare repousser formellement le projet d'aménagement de l’es- 
tuaire de la Seine présenté par M. l'Ingénieur Hersent, qu’elle considère 
comme ne pouvant donner satisfaction aux intérêts du port de Rouen tout 
en présentant des dangers certains pour la navigation; 

Qu'elle ne peut non plus accepter le projet de M. l'Ingénieur Quellenec 
qui n’a pas d’ailleurs été discuté au point de vue technique par la Chambre 
de Commerce à cause de son prix de revient trop élevé pour ses finances ; 

Proteste énergiquement contre toute incorporalion dans le programme 
de l’estuaire des travaux relalifs aux accès du port d'Honfleur, qui ont été 
déterminés par les travaux parlementaires de 1888 et la loi du 19 Mars 
1895, à laquelle la Chambre de Commerce déclare s’en tenir ; 


Et émet le vœu : 


| Que la Commission chargée de l'examen des projets concernant l’amé- 
nagement de l’estuaire termine enfin ses travaux et donne un avis favo- 
rable au projet présenté par l’Adminisiralion, déjà accepté par la Chambre 
de Commerce et la Commission nautique et dont le coût représente le 
maximum de ce qu’elle peut dépenser. 

Adopté à l'unanimité moins une abstention. 


Concession d'un outillage public à la Grande Carue 


Au nom de la Commission du port, M. G. Leverdier donne lecture de 
son rapport tendant à émettre un avis favorable à la concession d’un outil- 
lage public à la Société de la Grande Carue, dans la presqu'île Élie. (Annexe 
n° 5). 

M. Faroult, tout en rendant hommage à l'exposé de M. le Rapporteur, 


a le regret de ne pouvoir admettre ses conclusions. Il déclare ne point parler 
en son nom personnel ni comme représentant des armateurs. 
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Ceux-ci pourraient être fondés à protester contre l’application d’une 
taxe d'outillage dès lors que serait admise la possibilité de laisser installer 
des outillages publics par des entreprises particulières, sans le concours de 
cette taxe. | 

Mais, chargé des intérêts de l'outillage de notre Compagnie, il consi-. 
dère qu’une autorisation donnée à la Grande Carue ou à tout autre steve- 
dore, dans les conditions actuelles, aurait les plus graves conséquences au. 
point de vue du rendement financier de cet outillage. de | 

L'honorabilité de a Grande Carue n’est pas en question. Il s’agit de savoir 
si la Chambre est disposée à abandonner la politique qu’elle a toujours 
suivie de se réserver les grues de terre et laisser à l’entreprise privée les 
pontons-grues. Cet accord a élé respecté jusqu'à ce jour ; devons-nous le 
dénoncer pour nous trouver demain en concurrence directe avec une entre- 
prise de manutention ? 

Sans doute 1l est spécifié que la Chambre déroge à la tradition parce: 
qu’il est question d’une partie du port dont l’outillage ne semble pas devoir. 
être avantageux pour elle ; mais n'est-il pas à craindre que s’il se présente 
une demande semblabe pour une autre section du port, la Chambre ne 
puisse désapprouver l'autorisation sans être suspeclée d’avoir favorisé 
un de ses membres. Il sera difficile d'expliquer que ce qui-peul être ad=. 
mis à telle place doive être refusé à telle autre. 

Tout dernièrement, notre service de l’Outillage a préparé un pro- 
gramme de six millions pour le Bassin-aux-Bois. Si un stevedore est 
autorisé à exploiter un outillage publie à côté du nôtre, comment assu- 
rera-t-on la rémunération de nos engins ? 

M. Borde-Frétigny déclare qu’il ne demande pas d’autre traitement 
que celui qui a été accordé aux Chemins de fer de l’Etat et qu’il regret- 
terait que sa qualité de membre de la Compagnie soit un obstacle à une 
concession. | | | 

M. le Président fait remarquer que la Grande Carue ne peut se voir 
moins bien traitée que le réseau de l’Etat parce que son administrateur fait 
partie de notre Compagnie. : | 

M. le Rapporteur apprécie les observations de M. Faroult ; il croit 
devoir faire remarquer toutefois que le monopole de la Chambre n’est pas 
absolu. Elle a laissé d’autres grues s’installer sur des quais qu’elle n’était 
pas dans l'intention d’outiller;: Ce qu’elle a toujours voulu, c’est qu’il ne 
s’établisse d’autres engins au milieu des siens, afin d’en avoir toujours la 
libre disposition pour les placer aux endroits à desservir. C’est ainsi qu’elle, 
a toujours compris son monopole. Or, la presqu'île Elie se présente en 
cul-de-sac. Si on nous demandait de l’outiller, nous serions gênés par la. 
concession des Chemins de fer de l’État, d’une part, et la concession 
Pichon, de l’autre; en renonçant à celte section nous ne portons 
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aucune atteinte à notre monopole, puisqu'il nous serait impossible de 
l'exercer. | 

: En second lieu, il y a un précédent ; la C.C.M.T. jouit d’une conces- 
sion d'outillage public exactement semblable, sauf qu’elle ne possède pas 
d'emplacement pour déposer ses charbons. 

Si nous nous opposons à la demande de la Grande-Carue, il faut que 
nous soyons prêts à outiller la place en question au cas où nous serions 
mis en demeure de le faire. Le pouvons-nous ? La Chambre y aurait-elle 
avantage ? La Commission du port ne le pense pas. 

M. Faroult dit que cette éventuälité est discutable, la Chambre ne 
pouvant être tenue d’outiller les quais qu’au fur et à mesure du dévelop- 
pement du trafic. 

M. Lemoine dit qu’il votera contre les conclusions du rapport, non 
pas par opposition à la Grande-Carue, mais parce que la Chambre a tou- 
jours refusé des concessions de cette espèce aux stevedores. Le cas de la 
C.C.M.T. est tout différent. La concession a été donnée aux Chemins de 
fer de l'Etat, en qualité d’importateurs. Ne pouvant exploiter eux-mêmes 
les engins, ils les ont offerts à la Chambre de Commerce, qui a décliné 
l'affaire ; c’est alors qu’une convention a été passée par eux avec la Com- 
pagnie Charbonnière de Manutentions et de Transports. 

D'autre part, on ne saurait admettre que des autorisations soient don- 
nées à cause de l’emplacement. La mesure doit être générale et sans: 
exception. Si on accepte aujourd’hui, il faudra accepter les propositions 
qui se produiront ultérieurement, pour les parties des quais où la Chambre 
n’a pas encore installé d'outillage. 

M. Ebel dit qu’il s’agit avant tout de cas d'espèces. 

M. Lemoine fait remarquer que cette manière d'envisager la question 
aboutit à établir des priorités. Il conclut en se déclarant favorable, s’il est 
entendu que le même accueil sera fait à tous autres stevedores, sans 
distinction de position topographique ; sinon, il aura le regret de voter 
contre. 

M. LE RaPPoRTEUR rappelle que la Chambre a déjà refusé d’aller dans 
la presqu'île Elie, en déclinant l’exploitation des transbordeurs de l'Etat. 
C’est qu’elle a compris que la disposition des lieux ne lui permettrait pas 
d’utiliser les engins aussi avantageusement que des stevedores. S'il s’agis- 
sait des futurs quais des bassins Saint-Gervais, la réponse serait toute 
différente, et certainement la Chambre ne voudrait pas laisser à d’autres 
le soin de les outiller, ces quais étant le prolongement de ceux qu’elle a 
déjà équipés. 

M. Du Boullay explique qu’un argument a surtout impressionné les 
membres de la Commission du port : la difficulté d’attirer la main-d'œuvre 
_ à la presqu'île Elie par suite de son éloignement. Si la Chambre y plaçait 
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des engins, elle risquerait de les voir inoccupés. Il n’en est pas de même 


d’une entreprise particulière qui dispose de moyens pour transporter au 
besoin son personnel. La topographie de la presqu'’ile Elie est aussi un 
argument à l’encontre d’une exploitation par notre Compagnie ; elle ne 
ressemble en rien à celle de la presqu'île Rollet où l’on a pu établir des 
concessions avec des parcs à charbons et loutes facilités d'enlèvement. 

On a parlé de nouvelles demandes. Elles seront examinées avec atien- 
tion et sans doute sera-t-il facile de leur accorder des concessions à l'aval 
du port. 

Quant à l’affaire en question aujourd’ hui, nous ne devons pas perdre 
de vue non plus qu’il s’agit d’une mise à l'enquête. C'est une sorte d’avant- 
avis que nous avons à donner. L'affaire nous reviendra après l'enquête, et 
suivant les résultats de celle-ci, la Chambre verra alors quelle réponse 
elle aura à donner définitivement. 

M. le Président met aux voix les conclusions du rapport, 

Elles sont adoptées à l’unanimité moins deux voix. 


Travaux de défense du littoral Bas-Normand. 


M. le Président dit qu’il a reçu une note du Syndicat d'Expansion | 


économique du littoral Bas-Normand que son président, M. Demasure, à 
remise à M. le Ministre des Travaux publics pour demander l’incorporation 


d’un projet de défense du littoral du Calvados, dans le programme d’amé-. 


horation de l’estuaire. 


Ce projet est présenté au moment où la Commission de l'estuaire va 


prendre une décision après avoir pris connaissance des projets de travaux 
que la question a fait naître. 


Il semblerait que nos adversaires ont moins en vue la solution du . 


problème de l’estuaire, que de faire différer à nouveau Loute décision. 
Aujourd’hui encore nous parvient une convocation signée de MM. de Saint- 
Quentin, Brindeau et de Pomereu pour une réunion qui se tiendra demain, 
au Palais-Bourbon. Cette réunion s'explique d’autant moins que M. An- 
quelil, député, avait reçu l’assurance de son collègue M. Flandin, du 
Calvados, que les parlementaires ne reprendraient pas l'affaire avant la 
séance de la Commission de l’Estuaire. Cette façon d'agir était la plus 
correcte ; il ne semble pas que nous puissions en adopter une autre. 


M. G. Leverdier est d'avis que la Chambre soit représentée tout de 


même à la réunion projetée. 

M. Du Boullay partage cette manière de voir. 

M. Lemarchand fait observer que M. le Président pourrait parfai- 
tement demander le renvoi, après la décision de la Commission. 

M. le Président prend note de l’assentiment de la Chambre, et dit 
qu’il se rendra à la réunion. 


LECTEUR 


II propose d’adopter le projet de délibération ci-après : 


La Chambre de Commerce de Rouen, 

Vu la note déposée par le el d'ERRonsDr économique du lit- 
toral Bas- Normand ; 

Considérant que ce Syndicat a demandé à la date ah 26 septembre 
dernier à M. le Ministre des Travaux publics de faire établir l’avant-projet 
de mise en état de défense du littoral du Calvados; 

Et qu'elle réclame que cet avant-projet soit compris dans le projet 
d'aménagement de l’estuaire de la Seine ; 

Que M. Demasure, membre de la Commission de l'Estuaire et Pré- 
sident du Syndicat précité, demande en outre que dans le cas où la clôture 
de ses travaux précéderait la présentation de l’avant-projet relatif à la 
défense du littoral du Calvados, la Commission de l’Estuaire émette le vœu 
que cel avant-projet soit compris dans le programme d'aménagement de 
l’Estuaire avant la mise à l'enquête du projet adopté ; 

Considérant qu’on s’explique mal que le Syndicat du Calvados ait 
attendu jusqu’à la fin des travaux de la Commission de l’Estuaire pour 
évoquer un projet de défense du littoral, question pendante depuis plus de : 
50 ans el qui n’a jamais été rattachée, en aucune facon, aux travaux inté- 
ressant la Seine ; 

Qu'en ce qui concerne l’Estuaire, il a toujours été entendu que l'Es- 
{tuaire de la Seine était délimité par le méridien de la Hève: 

Que les travaux de défense des plages du Calvados devant s’exécuter 
bien en aval de ce méridien, ces travaux n’ont aucune corrélation avec les 
endiguements du chenal dans l’Estuaire, quand bien même ils auraient 
pour résultat de diminuer les atterrissements, dans une certaine mesure, 
ce qui n’est pas démontré ; 

Que le Syndicat du Calvados le comprend si bien qu'il déclare que iles 
collectivités du Calvados se substitueraient à la Chambre de Cornmerce de 
Rouen, pour la combinaison financière à intervenir pour assurer l'exécution 
des travaux de défense du littoral ; 

Que dès lors, il n’est nullement nécessaire de comprendre ces travaux 
dans le programme d'aménagement de l’Estuaire, puisqu'il est reconnu 
qu’on re peut leur appliquer qu’un régime financier spécial ; 

Considérant, d’ailleurs, que cette incorporation aurait pour résultat 
certain de retarder encore la solution du problème de l’Estuaire de Ja 
Seine, resté en litige depuis 1911, et que le port de Rouen ne peut attendre 
plus longtemps sans compromettre son développement ; 


Délibère, 
La Chambre de Commerce de Rouen proteste énergiquement contre 
toute incorporation des travaux relatifs à la défense du littoral du Calvados, 
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dans les projets d'aménagement de l’Estuaire de la Seine, cette demande 
n'étant qu’un moyen dilatoire pour retarder l'exécution des travaux indis-. 
pensables au Port de Rouen; | 

Et prie la Commission de l’Estuaire de repousser l'incorporation qui 
lui est demandée, cette question étant absolument étrangère au mandat 
qui lui a été confié. 

Adopté. 


[Régime douanier des beurres et fromages. 


M. Vallois dit qu’il a pris connaissance de l’avis présenté au nom de 
la Commission de l’Agriculture, par M. le Duc d’Audiffret-Pasquier, député, 
pour la ratification du décret du 20 mars 1922 qui a rétabli les droits de 
douane et modifié le tableau des coefficients de majoration, en ce qui 
concerne les beurres et fromages. 

Ce décret est celui contre lequel la Chambre a protesté par sa délibé- 
ration du ?7 avril dernier, et que la Chambre des Députés a néanmoins 
raüfié il y a quelques jours. 

La Commission de l’Agriculture fait ressortir qu’en janvier et mars 
1922 les beurres étrangers étaient vendus jusqu’à #4 fr. 10 meilleur marché 
par kilogramme que les beurres français; mais elle oublie de dire que 
malgré cette difiérence le cours des beurres était de 8 francs le kilogramme 
en moyenne pour les bonnes qualités, soit trois fois le prix d’avant-guerre, 
au moment où le décret de M. le Ministre de l'Agriculture portera le droit 
de douane à 60 francs. 

Cette mesure fut favorable à l’agriculture; par contre, l'importation 
des beurres étrangers ayant à peu près cessé, le consommateur s’esl trouvé 
sacrifié. Les beurres d’Isigny étaient cotés 12 fr. 30 au 1°’ octobre, soit un 
prix plus de quatre fois supérieur à celui d’avant-guerre. 

La question va être soumise au Sénat; il y aurait lieu de confirmer la 
délibération prise par notre Compagnie ; ce faisant, nous serions en com- 
munion d'idées avec la Commission d’études du coût de la vie instituée 
par la Chambre de Commerce du Havre, laquelle a émis le vœu que soit 
modifié le régime actuel des beurres et fromages ainsi que les dispositions 
prohibant l’importation du bétail vivant et autorisant l'exportation Fe ce 
bétail. d 

M. Lemarchand demande le renvoi en Commission, la proposition 
étant en contradiction avec la doctrine appliquée par notre Compagnie en 
cette matière. S'il est pour l'égalité des charges fiscales de l’industrie et de. 
l'agriculture, il est également partisan que ces dernières jouissent d'une 
protection équivalente. C’est, du reste, ce que la Chambre de Commerce a 
toujours défendu dans le passé. | 

Le beurre a augmenté de prix, mais cette augmentation ne > provient 


pas seulement du droit de douane ; elle est en corrélation avec le renché- 
rissement général de tous les objets résultant de la diminution de là valeur 
du franc. Quant aux conséquences du droit, si celui-ci a pour effet d’en- 
rayer les importations, on ne saurait s’en plaindre puisque cela faciliterait 
léquilibre de notre commerce extérieur et permettrait d'améliorer le 
franc. | 

M. Vallois fait remarquer que la Chambre avait déjà entendu ces 
observations, au mois d'avril dernier, lorsqu'elle examina la question ; elle 
s’esi prononcée néanmoins dans un sens contraire ; c’est notre délibération 
 d’alors qu’il s’agit purement et simplement de confirmer. 

. M. Lemarchand fait remarquer qu’en présentant ses observations il 
n’a eu en vue que l'intérêt général. Il estime que tous les producteurs fran- 
çais doivent être défendus au même litre, qu'ils soient des industriels ou 
des agriculteurs, contre la concurrence étrangère ; le seul moyen vraiment 
pratique d’assainir notre position, c'est de réduire les achats à l’étranger. 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Réglementation des bouilleurs de cru. 


M. Morin dit qu’il a examiné le rapport de M. Taurines, député, au 
nom de la Commission des Boissons, sur la réglementation des bouilleurs 
de cru; il propose de renvoyer l’affaire à la Commission des Questions 
générales. 

Adopté. 


Répression du délit d'embarquement clandestin. 


M. Lemoine dit qu’il a examiné le projet de loi adopté par la Chambre 
des Députés relatif à la répression du délit d'embarquement elandestin à 
bord des navires de commerce. Le projet prévoit des pénalités contre les 
individus qui s'introduisent par fraude sur les navires en vue d’une tra- 
versée, ce que la législation actuelle ne reconnaît pas : pour ce motif, il y 
a lieu de l’appuyer auprès des Sénateurs de la Seine-Inférieure. 

Adopté. | | 


Chemins de fer. — Constatation de l’état des colis. 


M. Le Bourgeois propose d'émettre un avis favorable aux conclusions 
du rapport de M. Ruffer, sénateur, tendant à modifier et compléter l’ar- 
ticle 106 du Code de Commerce relatif à la constatation de l’état des objets 
transportés, en cas de refus ou de contestation à l’arrivée. 

_ Le projet prévoit la vérification des colis par des experis nommés par 
. le président du Tribunal de Commerce ou à son défaut par le juge de paix 
el par ordonnance au pied d’une requête. Celte procédure a l’avantage 
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d’être plus rapide que celle actuellement pratiqués, et done At 
tion au commerce. 
La Chambre décide d'appuyer. 


N 
Transit international. 


M. Le Bourgeois expose qu’un projet de loi a été déposé sur le bureau 
de la Chambre des Députés, en vue de ratifier la convention sur la liberté 
du transit conclue à Barcelone entre la France et divers autres pays, dont 
même les ex-ennemis. 


Cette convention a pour but de supprimer les difficultés résultant des 


législations particulières des états dont le terriloire est emprunté par le. 


transit international, et détermine le régime de libre communication dont les » 


Alliés avaient envisagé l'institution par le traité de Versailles et les traités 
signés avec les autres pays ex-ennemis. 
La Chambre prend note de l'affaire. 


Fonctionnement du service des chèques postaux. 


M. Le Bourgeois rend compte de l’examen qu’il a fail du rapport sur 
le fonctionnement des chèques postaux pendant l’année 1921. 


Il a constaté que ce service se développe de plus en plus : le Re 
des t pérations s’est élevé à 26,850,265 pour l’année 1921, contre 14,290,953, 


en 1920. Il y eut 20,750,610 opérations de crédit en 1921 contre 11 599,949 
en 1920. 


= 


Le montant des opérations s'est chiffré par 76 milliards, débit et credit dhe 


réunis, en 1921, contre 57 milliards en 1920... 


Ces résultats sont satisfaisants: ils s'expliquent par un tarif réduit qui | 


_ favorise l’utilisation du système. 


La séance est levée à quatre heures trois quarts. 


Séance du jeudi 25 janvier 1993. 


Présidence de M. DESMONTSs, président. 


La séance est ouverte à deux heures un quart. 


. ea 
Sont présents : MM. Desmonts, président; Faroult, Gloria, vice-prési- 
dents; Lemarchand, secrélaire-membre; Malathiré, trésorier-membre; 
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G. Leverdier, président honoraire; Morin, Du Boullay, Fontaine, Vallois, 
Badin, Le Bourgeois, Absire, Lemoine, Ebel, Liger, Guéret, membres. . 
Excusés : MM. Mure, Borde-Frétigny, Lafosse, membres. 
Adresse à M. Poincaré. 


M. le Président du Conseil, ministre des Affaires Etrangères, remercie 


la Chambre de, son adresse de confiance, et l’assure que le Gouvernement 


ne négligera aucun effort pour atteindre son but. 


Décès de M. Beux. 


M. Beux fils remercie la Chambre du témoignage de pause 
qu'elle lui a donné à l’occasion du décès de son père. 


Entrepôt fictif des sucres. 5) 


M. le Ministre du Commerce consulte la Chambre sur une demarde 
du Syndicat des Raffineurs de sucre de France tendant à obtenir l’exten- 


sion de la faculté d’entrepôt fictif aux sucres de provenance étrangère. 


Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Élections à la Chambre de Commerce. 
Sectionnement des cantons. 


M. le Préfet consulte la Chambre sur les sections de vote qu’il serait 
désirable d'établir dans les cantons formant la circonscription de notre 
Compagnie. 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Travaux de l'Estuaire. 


M. le Préfet transmet copie de vœux du Conseil général du Calvados 
relatifs aux travaux de l'estuaire, et de défense du littoral du Calvados. 

M. le Président explique qu’il avait fait demande des documents, afin 
de connaître quelle en était exactement la teneur. Notre Compagnie ne 
saurait protester trop énergiquement contre des dispositions réclamant la 
démolilion de la digue sud et le rattachement des travaux de défense du 


littoral du Calvados aû programme d'aménagement de l'estuaire. M. le 


Président propose de saisir de la question le Conseil général de la Seine- 
Inférieure en vue d’un vœu répondant à celui émis par le Calvados. 
Approuvé. 
Digue du Pré-aux-Loups. 


M. le Préfet envoie ampliation du décret du 7 courant autorisant notre 


Compagnie à emprunter 2,116,000 francs pour couvrir sa participation aux 
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travaux d'amélioration du port fluvial et de construction d’une digue avec voie . | 
ferrée entre le Pré-aux-Loups et Lescure. En même temps est approuvé le 
relèvement à 3 francs par tonne de la surtaxe temporaire à percevoir sur 
les marchandises utilisant la voie ferrée. 

M. ie Président rappelle qu’à l’origine les travaux de construction “de 
la digue avaient été prévus pour une dépense de 800,000 francs. Par suite 
de la hausse des matérieux et de la main-d'œuvre, cette dépense atteindra 
2,116,000 francs. La Société des Établissements Malétra a avancé un mil- 
lion ; il restait à trouver 1,116,000 francs, que la Compagnie La Mutuelle- 
Vie accepte de prêter au taux d'intérêt de 7 1/3 0/0, remboursables en 
25 annuités de 98,036 fr. 94. Ce taux est inférieur à celui que demande le 
Crédit Foncier ; notre Compagnie ne peut que l’accepter. Le trafic à réaliser 
dépassera, d’après les prévisions, 100,000 tonnes. Il suffira largement à . 
assurer le paiement des annuités dues aux Établissements Malétra, ainsi 
qu’à {a Mutuelle-Vie, et permettra certainement de rembourser par anticipation. 

Pour ces motifs, M.le Président demande à la Chambre d'autoriser 
la réalisation d’un emprunt de 1,116,000 francs auprès de la Compagnie 
La Mutuelle-Vie, aux conditions indiquées par cet établissement. | 

Adopté. 


Acquisition d'un second dock flottant. 


M. l’Ingénieuren Chef fait connaitre l’état actuel des pourparlers avec son 
Administration pour l’altribution d’un second dock flottant au port de Rouen. 

M. le Président explique que le service central d'exploitation des ports 
maritimes a envisagé la commande du dock à des constructeurs allemands | 
en même temps qu’une construction en France avec la fourniture des matières 
par des firmes allemandes. Des négociations ont été engagées dans ce sens; 
elles n'ont pas encore abouti, mais l'Administration poursuit l'affaire et 
dès qu’elle aura des propositions intéressantes, elle nous les transmettra. 
Malheureusement, les événements de l'heure présente risquent de renvoyer 
la question à une date éloignée. Le second dock est devenu nécessaire. Le 
concessionnaire de l’exploitation du dock actuel fait observer que des arma- 
teurs hésitent à envoyer leurs navires pour réparalions à Rouen dans la 
crainte d’avoir à attendre trop longtemps, du fait qu’il n’existe qu’un seul 
engin de cette espèce. 


Chemins de fer. — Tarif d'exportation des charbons. 


M. l'Ingénieur en Chef transmet copie d’une lettre adressée à M. le. 
Ministre des Travaux publics par le Syndicat Central des Négociants impor- 
tateurs de charbons de France, réclamant des réductions de tarifs à l'ex- 
portation pour les charbons réexportés à l’étranger. 

M. Lemoine est prié d'étudier la question. 
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Sursalaire familial. 


M. l'Ingénieur en Chef Debès envoie copie d’une lettre qu’il a adressée 
à l'Alliance nationale pour l’accroissement de la population française, pré- 
conisant le sursalaire familial comme un remède à la crise de la dépopu- 
lation. 

M. Lafosse est prié de prendre connaissance de celte lettre. 


Répression des fraudes alimentaires. 


M. le Président de la Chambre de Commerce de Paris signale l'intérêt 
. d'une proposition de loi déposée par MM. Dessein et Victor Constant, 
députés, tendant à modifier la loi du 1° août 1905 relative à la répression 
des fraudes alimentaires. | 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Réforme des clauses de connaissements. 


La Chambre de Commerce du Havre envoie copie d'une délibération 
qu’elle a prise pour émettre le vœu que soit ratifié par les Parlements des 
divers pays le projet de convention relatif aux obligations et à la responsa- 
bilité des transporteurs par mer, élaboré par la conférence diplomatique 
internationale de Bruxelles. 

M. Du Boullay est d'avis de s’associer à cette délibération qui tend à 
réformer et unifier les clauses des connaissements en vue de donner plus 
de garanties aux propriétaires des marchandises chargées à bord des 
navires, | 

Adopté. (Annexe n° 6). 


Surtaxe de 20 0/0 sur les impôts. 


La Chambre de Commerce de Lille envoie copie de sa délibération 
protestant contre le projet tendant à établir une surtaxe de 20 0/0 sur les 
impôts. 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Taxation de farines et sons. 


La Chambre de Commerce de Strasbourg demande à notre Compagnie 
d'appuyer sa délibération tendant au rejet du projet de loi portant taxation 
du prix des farines. 

La Chambre Syndicale de la Meunerie de la Seine-Inférieure recom- 
mande cette délibération à l’attenlion de la Chambre. 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


ACT SRE 


Révision de la nomenclature douaniére. 


L'Association de l’Industrie et de l'Agriculture Françaises consulte la 


Chambre au sujet des modifications à apporter à la nomenclature douanière. 


M. G. Leverdier estime que les Syndicats professionnels devraient être | 


invités à formuler leurs desiderata, chacun pour ce qui concerne sa 
spécialité. 
M. Lemarchand est prié d'examiner l'affaire. 


Patente des voyageurs et représentants de commerce. 


L'Association des Voyageurs de Commerce de la Seine-Inférieure 
demande à la Chambre de reprendre la question de la patente aux voya- 
geurs et représentants, qu’elle considère comme non justifiée. 

M. Mure est prié d'examiner quelle suite il convient de donner à cette 
demande, 


Régime douanier de l'Indo-Chine. 


Le Syndicat général de l’Indusirie cotonnière française envoie copie 
d’une lettre qu’il a adressée à M. le Ministre du Commerce, à propos des 
dérogations sollicitées par le Conseil de Gouvernement de l’Indo-Chine aux 
iarifs douaniers métropolitains. | 

Renvoyé à Commission des Questions industrielles. 


 Rédime douanier des lins. 


Le Syndicat des Rouisseurs-Teilleurs du Nord envoie un mémoire sur 


le régime de la production linière, faisant connaître qu'il ne se rallie pas 
aux conclusions du rapport de M. Badin adoptées par notre Compagnie: 
M. Badin est prié d'examiner ce document. 


Fermeture du Trou de la Fontaine. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du Port, d’un projet de 
lettre à M. l’'Ingéniear en Chef pour émettre un avis favorable à l’exécution 
des travaux de fermeture du Trou de la Fontaine. 

Adopté. 


Seine-Maritime. — Réglementation de la pêche. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du Port, d’un projet de 
lettre à M. l'Ingénieur en chef, pour émettre l’avis qu'il n’y à pas lieu 
d'accueillir la demande des pêcheurs de Berville, tendant à la modification 
de l’article 9 de l’arrêté du 6 décembre 1919 réglementant la pêcheet le 
mouillage des bateaux de pêche dans le chenal. (Annexe n°7). 

Adopté. | À | 
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M. le Président fait observer qu’il est d'autant plus nécessaire de tenir 
la main à l’observation du règlement que les pêcheurs gênent la naviga- 
tion et échappent aux sanctions en masquant par les voiles les numéros de 
leurs bateaux. 


Port de Rouen. — Modification des places 
Worms et Cie Générale Transatlantique. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du Port, d'un projet 
de lettre à M. l'Ingénieur en chef, pour émettre un avis favorable à ses 
propositions tendant à modifier les places au quai Gaston-Boulet concédées 
à la C° Générale Transatlantique el à la Société Worms et C*°. La Commis- 
sion propose d'accepter en outre des modifications de jouissance de parties 
de hangars occupées par. ces entreprises ainsi que par la Société J, Roy 
et C*, et d'inviter M. l'Ingénieur en chef à rappeler à la Sociélé normande 
d’'Anthracite de même qu'à MM. Thouymre et Fils l'obligation qu’ils ont 
prise de réaliser un minimun de tonnage. 

Adopté. (Annexe n° S). 


Hangars. — Location Worms. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du Port, d’un projet de 
lettre à MM. Worms et C pour leur consentir la location de la totalité du 
hangar A .et de deux travées de la partie amont du hangar B. 

Adopté. 

M. le Président rappelle que la Commission a accepté avec empresse- 
ment de donner salisfaclion à la demande de cette maison qui est une des 
plus anciennes fréquentant notre port et étant donné les lignes régulières 
qu'elle a établies au port de Rouen. 


Bureau paritaire de placement maritime. 
Subvention. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du Port, d’un projet 
de lettre à M. le Président de la Commission administrative du Bureau pa- 
ritaire de placement maritime, pour lui accorder une subvention de 
1.000 francs, afin d'aider au fonctionnement de ce bureau. 

Adopté. 


Transfert de la concession Alricq 


Au nom de la Commission du Port, M. Gloria donne lecture de son 
rapport pour émettre un avis favorable au transfert à la Société Anthracite, 
Houille et Agglomérés, des autorisations d'occupation temporaire, précé- 
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demment accordées à la Société Alricq et Ci° sous réserve de la réalisa- 
tion d’un tonnage mensuel de 3,000 tonnes. 
Adopté. (Annexe n° 9). 


Régime douanier des beurres et fromages. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions Générales, 
d'un projet de lettre aux Sénateurs de la Seine-[nférieure, pour confirmer 
le vœu que soit abrogé le décret du 30 mars 1922 rétablissant les droits 
de douane sur les beurres et modifiant les coefficients de majoration en ce 
qui concerne les beurres et les fromages. En conséquence, il est demandé 
que soit repoussé le projet de loi soumis au Sénat, à l'effet de ratifier ce décret. 

M. Lemarchand s’élève contre les dispositions de ce projet de lettre. 11 
estime que toutes les branches de la production nationale doivent être 


protégées sans exceplion, qu'il s'agisse de l’industrie ou bien de l’agricul-. 


ture. Le renchérissement du coût de la vie ne provient, d’ailleurs, pas 
autant des droits de douane que de la dépréciation du franc. Il en est 
ainsi pour toutes espèces de produits et de matières premières. Le prix du 
coton est porté à 300 o/, du fait de la hausse du dollar, alors que le droit 


applicable aux cretonnes ne dépasse pas 14 °/,. Ce qu'il faut, c’est redonner. 


au franc sa valeur. Or, la suppression des droits de douane aurait pour 
efiet de contrarier notre production et de nous obliger à acheter davantage 


à l'étranger ; il nous faudrait de plus en plus de devises pour régler ces 


achats et il en résulterait fatalement une nouvelle baisse du franc, sans 
compter le déficit qui se produirait dans le budget par la diminution des 
receltes des douanes. 


D'autre part, des difficultés diplomatiques peuvent surgir ; nos côtes | 


peuvent se trouver bloquées ; il est de toute nécessité que la France soit 
en mesure de se suffire à elle-même, et c’est en cela que M. le Ministre 
de l'Agriculture a raison de considérer celle-ci comme un élément de la 
défense nationale. Il y va de l'intérêt général, et de l’intérêt du commerce 
en particulier, que la production nationale sous toutes ses formes soit 
protégée ; mais celle-ci, en compensation de la protection qui lui est 
accordée doit accepter généreusement les charges fiscales qui lui sont 
imposées. Or, l’agriculture ne supporte qu’une part notoirement insuff- 
sante d'impôts. On peut donc demander au Sénat de surseoir à ratifier les 
coefficients votés par la Chambre jusqu’au moment où l’agriculture cessera 
de se dérober à son devoir fiscal. | 

M. Vallois fait remarquer que notre collègue demande le maintien du 
statu quo contre lequel la Chambre s'est déja prononcée par sa délibéra- 
tion du 11 mai 1922. Il s’agit aujourd'hui de la ratification d’un décret qui 
a eu pour conséquence d’accentuer le renchérissement du beurre à tel 
point qu’à l'heure actuelle il est payé 17 francs le kilog., soit 6 ou 7 fois 
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le prix d’avant-guerre. Ce que la Commission des Questions générales a 
voulu, c’est d’enrayer le renchérissement du prix de la vie, celui-ci a 
augmenté de 20 o/, depuis le mois de juillet dernier. Cette situation ne 
peut durer, ou bien elle entraînera une demande de relèvement des salaires. 
L'industrie est elle disposée à accepter ce relèvement. 

M, Lemarchand soulève la question de voir si, en vertu de la non- 
prorogation de la loi du 6 mai 1916, les modifications par décrets aux 
droits de douane ne sont pas consolidées depuis le 31 décembre dernier. S’il 
en était ainsi, le Sénat n'aurait plus à ratifier un régime qui se trouverait 
établi définitivement. 

. - M. le Président propose, en présence de cette observation, de renvoyer 
l’affaire à la Commission des Questions générales, pour complément d'étude. 

Adopté. 


Margarine. — Vente et Coloration. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions générales, 
d’un projet de lettre aux Sénateurs de la Seine-Inférieure, pour émettre un 
avis favorable au maintien des conditions de vente actuelles de la marga- 
rime et à l'autorisation de colorer ce produit pour la vente aux colonies et 
à l’exportalion. 

Adopté. (Annexe n° 10). 


Cours professionnels d'apprentissage. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions Géné- 
rales, d’un projet de lettre à M. le Maire de Rouen, pour lui donner 
* connaissance des subventions allouées en 1922 par la Chambre en faveur 
des cours professionnels, et l’informer que notre Compagnie se réserve de 
persévérer dans celte voie, la loi ne lui imposant aucune obligation à ce sujet, 

Adopté. (Annexe n° 11). 

M. le Président explique que cetle lettre répond à une invitation de la 
Ville de participer avec celle-ci aux dépenses de fonctionnement des cours 
institués par la loi du 27 juillet 1919. Aucun crédit n'ayant été inscrit 
dans ce but, au budget de la Chambre pour 1922, ni pour 1995, il n’a pas 
_ été possible de consacrer aux cours en question des subventions plus 
_ fortes ; mais certainement notre Compagnie sera appelée à donner plus 
largement et à subventionner les cours qui se créeront par la suite. Il y 
aura lieu de prévoir des centimes additionnels pour 1924. 


Réglementation de la circulation des trains 
- sur les quais de la Rivé Droite. 


M. Absire dit qu'il a représenté la Chambre à la conférence tenue le 
29 décembre dernier, pour l’examen des modifications à apporter au règle- 


ra de M. 
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ment spécial concernant l'exploitation des voies ferrées de la rive droite 


du port de Rouen. 


Après échange d'observations, un projet d'arrêté a été établi par 
M. l'Ingénieur en chef ; r.ais ce projet prévoyant aussi des condilions de 
stationnement des CR en chargement, il serait bon de l’examiner en 


Commission du Port, , 
Adopté. : 


Conseil supérieur des Colonies. 


M. G. Leverdier rend compte de la dernière réunion du Conseil supé=. 


rieur des Colonies où il a représenté notre Compagnie. 

Parmi les questions soumises au Conseil, celle de la soie de l’Indo- 
Chine présente un intérêt particulier. Le Gouvernement avait décidé d'aider 
au développement de la production de la soie dans celte colonie, mais sous, 
quelle forme celle-ci devait-elle être encouragée ? L'industrie de Lyon 
préconisait des primes à l’exportation ; par contre, l’industrie indigène se 
montrait opposée à cette idée et réclamait que les primes fussent données 
non pas à l’exportation mais à la production, ce qui lui permettrait d'en 


profiter également. Cette idée est défendable. Seulement, les Lyonnais ont 
protesté en invoquant la concurrence que leur fait l’industrie indigène - 


favorisée déjà par le bon marché de la main d'œuvre. Leur thèse a prévalu. 
Le Comité s’est prononcé pour les primes à l'exportation. | 
Ce précédent est à retenir, pour le cas où la même question se pose- 
rait au sujet du coton ; et l’on ne peut que se réjouir de voir Lyon se 
rallier à la politique économique que la Chambre a toujours soutenue. 
M. le Président remercie et félicite M. G. Leverdier de sa très inté- 
ressante communication. 


Aménegement de l'estuaire. 


M. le Président rend compte des réunions qui ont eu lieu le 12 janvier 
au Palais-Bourbon et le 15 janvier au Ministère des Travaux publics 
concernant les travaux à exécuter dans l’estuaire. 

La réunion du Palais-Bourbon, était assez nombreuse. Elle compre- 
nait pour Rouen : M. le Sénateur de Pomereu et M. Anquetil, député ; 
le Président de la Chambre de Commerce et M. Barrillon, ingénieur en 
chef ; 


Le camp adverse comprenait : 3 sénateurs et 4 députés du Calvados ; 


M. Brindeau, sénateur de la Seine-Inférieure ; M. Demasure, maire de 


Trouville; Le Président d@ la Chambre de Commerce d'Honfieur : MM. Jean 
et Georges Hersent et tout leur état-major d'ingénieurs. 


La séance était présidée par le Comte de Saint-Quentin, sénateur du 
Calvados. 
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M: Demasure a exposé l’objet de la réunion. Si les nombreuses com- 
munes qui composent le Syndicat d'expansion économique du littoral du 
Calvados ont eu satisfaction par la disparition du projet de digue fermant 
la passe de Villerville, il n’en est pas de même du port d'Honfieur. Seul le 
passage du chenal par le sud pourrait dégager les accès de ce port qui 
n’acceptera jamais aucun autre projet que le projet Hersent. 

Appelé alors à donner son opinion, le Président de Rouen a déclaré 
qu’il s'était rendu à la convocation par déférence pour nos représentants au 
Parlement ; mais qu’il ne voyait pas l’objet de la réunion. Le Ministre des 
Travaux publics a nommé une Commission spéciale chargée de donnerson 
avis sur les différents projets d'améaagement de l'estuaire. Cette Commis- 
sion poursuit ses travaux depuis bientôt un an, il lui paraît convenable 
d'attendre ses conclusions. 

En ce qui concerne le projet Hersent, la Chambre de Commerce de 
Rouen a pris une délibéralion pour repousser formellement ce projet qui 
n’ofire aucune garantie pour la fixation du chenal par le centre, tout en 
présentant de sérieux dangers pour la navigation de la Seine pendant la 
période d’exécution, et élant d’un prix beaucoup plus élevé que le projet 
de l’Administration adopté par la Chambre de Commerce. 

M. Jean Hersent a répondu que pour calmer les craintes de notre 
Compagnie, il a constitué un Consortium pour l’exécution, à forfait, du 
projet par le sud Lavoinne-Hersent, 

Il s'engage à l’exécuter pour la somme de 185 millions et comme 

garantie que la navigalion ne sera pas interrompue, il accepte d’en prendre 
la responsabilité et de déposer en gage le dixième du prix des travaux. 
__ M. .le Président a déclaré que ce n'est pas le nouveau baptême du 
projet Lavoinne-Hersent qui changera les dispositions de notre Compagnie, 
qui persistera à repousser des travaux qu’elle juge insuffisants et même 
dangereux. 

M. l'Ingénieur en Chef Barrillon a Pennoss les raisons techniques qui 
s’opposeraient à l’adoption du projet Lavoinne-Hersent. 

Et après un échange d'observations, M. de Saint-Quentin a proposé 
de demander pour le lendemain une audience au Ministre des Travaux 
publics afin de lui exposer la situation. 

Le Président de Rouen a déclaré qu’il avait le regret de ne pouvoir 
s’associer à cette démarche. MM. de Pomereu et Anquetil ont également 
décidé de s’abstenir. 

La délégation n’a pu voir, le samedi, M. Le Trocquer, empêché par 
les événements de la Ruhr. Elle a seulement été reçue par M. Mahieu, 
Secrétaire général du Ministre des Travaux publics, qui leur a déclaré qu’à 
son avis, iln : avait qu'à attendre les décisions de la Commission de l’Es- 


“à _luaire. 
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La réunion de la Commission de l’Estuaire a eu lieu le 15 janvier. 
En 'l’absence de M. Dreyfus gravement malade, elle a été présidée par 
M. de Volontat, Inspecteur général. M. Ducrocgq avait été convoqué selon. 
la demande que nous en avions faite. 

La Commission a commencé par éliminer les projets Babin, Rollet 
de l'Isle et Quellenec pour les raisons déjà exposées dans les séances pré- 
cédentes. Il ne restait plus en présence que les projets Lavoinne-Hersent 
et le projet dit de l'Administration. 

M. Corbeaux, Ingénieur en Chef du Havre, a déclaré qu’en ce qui 
concernait les intérêts qu’il avait à défendre, il n'avait aucune préférence 
pour ces deux projels. La seule chose qui lui importe c’est que la nouvelle 
digue Nord ne s’étende pas au-delà du méridien de Saint-Sauveur, et il en 
a donné les raisons techniques. 

Sur notre demande, M. Ducrocq a alors exposé les raisons techniques 
pour lesquelles la prolongation de la digue Nord jusqu’au méridien d’Hon- 
fleur, lui paraissait sans aucun danger pour le Havre. Puis, élargissant le 
débat, il a adjuré les représentants du Havre et de Rouen de s'entendre, 
et il l’a fait avec une chaleur et une éloquence vraiment remarquables. Et 
il a obtenu ce résultat qu’à la reprise de la séance, M. Lafaurie, Vice- 
Président de la Chambre de Commerce du Havre, a déclaré que Le Havre 
renonçait à son opposition au sujet de la digue Nord si certaines garanties 
pouvaient lui être données, au sujet des atlerrissements qui pourraient se 
produire par suite de nos travaux. Il faudrait, dans ce cas, qu’il soit bien 
entendu que les dragages qui en résulteraient seraient à la charge de la 
Chambre de Commerce de Rouen. 

M. le Président a immédiatement remercié M. Lafaurie de sa commu- 
nication. Un terrain d’entente est trouvé avec le Havre, il en est très heu- 
reux, mais il est obligé de faire certaines réserves. La note de M. Lafaurie 
soulève des questions d'ordre technique qui devront être CRT pe | 
nos ingénieurs, | 

En attendant, il a proposé à M. Lafaurie de se rendre au Havre avec 
M. l'Ingénieur en chef Barrillon et un ou deux membres de la Chambre 
si la rédaction de la convention à intervenir avec la Chambre de Commerce 
du Havre soulevait quelques difficultés. Il pense qu'il serait facile de se 
mettre d'accord et d’en finir avec la rivalité des deux ports. 

M. Lafaurie a accepté cette proposition. 

La Commission de l’estuaire s’est alors ajournée au 20 février, pour 
entendre les nouvelles propositions de M. Hersent, et il est probable qu ’une 
solution interviendra définitivement au cours de cette réunion. 

M. G. Leverdier se fait l’interprète des sentiments de la Chambre en 
remerciant M. le Président pour l’activité avec laquelle il défend les 
intérêts de notre port. 
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Cour Internationale d'arbitrage. — Installation. 


M. Le Bourgeois fait connaître que l'installation de la Cour interna- 
tionale d'arbitrage à laquelle il avait été délégué par notre Compagnie, a 
eu lieu à Paris le 20 courant. Cette cérémonie fut présidée par M. Clémentel, 
sénateur, ancien ministre, qui présenta l'institution comme un moyen de 
régler rapidement avec le minimum de frais les litiges entre commerçants 
de pays différents. Les juges sont nommés à raison de 2 ou 4 par pays; 
ils nomment des experts qui étudient les affaires et la solution est homo- 
loguée par les juges. 

M. le Président de la République devait assister à la séance ; il s’est 
trouvé empêché, mais il a reçu les membres de la Cour à l'Elysée. 

M. Gloria se demande si cette Cour ne se heurtera pas à des difficultés 
en raison même de son caractère d'arbitrage qui n’est pas reconnu par 
tous les pays. 

M. Le Bourgeois fait remarquer que la clause compromissoire est 
admise dans la plupart des législations élrangères et qu’elle est en ins- 
tance devant le Parlement, en France. 

M. le Président dit que l’Assemblée des Présidents a été saisie de 
cette question, mais elle n’a pu arriver à une entente à ce sujet. 

M. Gloria rappelle que la Chambre de Commerce a émis à plusieurs 
reprises des vœux pour la reconnaissance légale de cette clause compro- 
missoire. 


Colis postaux. 


M. Le Bourgeois dit que cinq Chambres de Commerce, celles de : 
Amiens, Calais, Châteauroux, Nantes et Toulouse ont, à sa connais- 
sance, appuyé la délibération de notre Compagnie relative aux colis 
poslaux. 

De leur côté, les Travaux publics instruisent l’affaire. La Commission 
constituée à cet effet n’a pas voulu prendre parti pour ou contre la posta- 
lisation, mais elle a admis un régime à appliquer à titre transitoire qui 
permeltra d'améliorer les conditions du transport par chemins de fer. 


Coefficient du chiffre d’affaires. 


M. Lemarchand propose à la Chambre d'appuyer une proposition de 
loi déposée par M. Ajam et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 
la faculté laissée aux contrôleurs des contributions directes de fixer un 
coefficient du chiffre d’affaires, pour l’impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, supérieur au maximum prévu par la Commission 
spéciale. 

Adopté. 
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Renvois à l'examen de Commissions. 


Sur la proposition de M. le Président, la Chambre renvoie à l'examen. 
de divers membres, des projets et propositions de loi ‘actuellement à 
l’étude devant le Parlement, 


La séance est levée à trois heures trois quarts. 


Séance du jeudi 8 février 1993. 


Présidence de M. DESMONTs, président. 


La séance est ouverte à deux heures el quart. 


Sont présents : MM. Desmonts, président ; Gloria, vice-président : 
Lemarchand, secrétaire-membre : Malathiré, trésorier-membre ; G. Lever- 
dier, président honoraire; Morin, Mure, Fontaine, Vallois, Badin, Le Bour- 
geois, Absire, Borde-Frétigny, Lemoine, Ebel, Liger, Guéret, membres. 


Excuses : MM. Faroult, vice-président: Leroy-Moulin, Du Boullay, 
Lafosse, membres. | 


Transit des Charbons allemands par la Belgique. 


M. le Ministre du Commerce transmet les regrets de M. le Président 
du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, au sujet de la délibération 
de notre Compagnie concernant le transit des charbons allemands par 
Anvers et Gand, la presse flamingante anversoise s'étant émue de cette 
prétendue intervention dans une question de politique intérieure belge. 


Comité consultatif du port. 


M. le Préfet fait connaître qu'il a prorogé pour six mois, par un arrêté 
du 23 janvier, les pouvoirs du Comité Consultatif des ports de Rouen el de 
Duclair, et qu’il a nommé membre de ce Comité M. Boulet, adjoint au 
Maire de Rouen. 


Voies ferrées de la rive gauche. — Ordre de service. 


M. l'Ingénieur en Chef envoie copie de son ordre de service concer- 
nant l’organisation, à titre d'essai, d’une desserte de midi sur les voies 
ferrées des quais Jean-de-Béthencourt et de la presqu'i ile Rollet. 

Renvoyé à la Commission du port. 
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Société Maritime de Charbonnage. — Parc à soutes. 


M. l'Ingénieur en Chef envoie copie d’une lettre que lui a adressée la 
Société Maritime de Charbonnage pour confirmer qu’elle ne demande pas 
une concession d'Outillage public, mais une autorisation d'outillage privé 
avec obligation de service public. 

M. le Président rappelle que la Chambre avait donné un avis favorable 
sous réserve que le parc à soutes et l'Outillage de la Société Maritime ne 
seraient aflectés qu'à la manutention des charbons de la Compagnie Géné- 
rale Transatlantique. M. l'Ingénieur en Chef fit observer que cette réserve 
ne pouvait être admise par son Administration, toute installation d'outillage 
sur les quais devant être mise à la disposition du public lorsque le conces- 
sionnaire ne l'utilise pas pour ses propres besoins. Aujourd’hui la Société 
déclare qu’elle ne demande que l’autorisation d’un outillage privé; c’est, 
d’ailleurs, ce qui nous fut confirmé par le représentant lui-même de la Com- 
pagnie Transatlantique du Havre. 

Dans ces conditions, il ne semble pas qu’il y ait motif de maintenir la 
réserve formulée par la Chambre dans sa délibération. 

M. Lemoine dit qu'il s’en rapporte à la Chambre sur la conclusion à 
donner à l'affaire. 

M. G. Leverdier est d'avis de bien spécifier que notre Compagnie 
accepte, parce qu’il s’agit d’une concession dans l’île Elie. 

La Chambre décide de donner un avis favorable, 


Seine-Maritime. — Réglémentation der peche: 


M. l'Ingénieur en Chef transmet copie d’une dépêche de M. le Sous- 
Secrélaire d'Etat des Ports à M. le Préfet de l'Eure, rejetant la demande 
des pêcheurs de Berville, tendant à l’autorisation de mouiller et de pêcher 
dans le chenal en dehors des limites de lemps fixées par le règlement de 
la navigation dans la Seine maritime. 

M. le Président fait remarquer que celte décision répond au vœu 
exprimé par notre Compagnie et par M. l'Ingénieur en Chef. 


Publicité par le service des postes. 


M. le Directeur des Postes de la Seine-Inférieure demande à la 
Chambre si cerlaines collectivilés seraient susceptibles de faire de la publi- 
cité par l’oblitéralion des timbres mobiles, en faveur de manifestations 
économiques d'intérêt national. 

M. Guéret dit qu’il est partisan de la publicité; toutefois, il ne croit 
pas que l’on puisse approuver celle qui se pratique actuellement sur les 
murs et les portes des bureaux de poste. 

M. le Président fuit remarquer que la publicité dont parle M. le Direc- 
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teur des Postes, dans sa leltre, vise seulement l'impression de réclames au 

moyen des appareils d’oblitération des timbres-poste par l'Administration, 

ainsi que cela existe déjà pour les chèques postaux el autres. 
La Chambre invite le Bureau à examiner la question. 


Pilotage. - 
Modification au règlement concernant le tour 
de service. 


M. l’Administrateur en Chef de l'Inscription Maritime du Havre 
consulte la Chambre sur une modification au règlement de pilotage relative 
au matériel à utiliser par les pilotes pour aller au devant des navires. | 

M. le Président dit que la question est née sur une demande d’un 
pilote qui sollicite l’autorisation d'employer pour aller en mer au devant 
des navires tel matériel qui lui plaira, au lieu d'être obligé de suivre le tour 
de rôle d'embarquement sur les bateaux de la station de pilotage. Dans 
l’état actuel du règlement, il ne paraît pas qu’il soit possible d'interdire à 
ce pilote d'agir comme il veut. 

M. Faroult fail remarquer que le but évident du pilote en question, est 
de faire concurrence à ses collègues en se portant au devant des gros 
navires les plus intéressants à piloter. 

Renvoyé à la Commission du port. 


Heure d'Eté: 
+ 

L’Assemblée des Présidents des Chambres de Commerce invite notre 
Compagnie à réclamer dès maintenant le maintien de l'heure d'été, 

M. Guéret appuie cetle proposition en faisant observer qu’il est d'autant 
plus nécessaire d’insister à ce sujet que l’on se heurte à une opposition 
incompréhensible de la part des populations rurales. 

M. le Président propose de prendre la délibération ci-après : 


La Chambre de Commerce de Rouen, 


Vu la loi du 14 mars 1922 abrogeant la loi du 6 février 1920 sur 
l’avance de l’heure en été tout en en maintenant l'application pour l’année 
1922 
Considérant que la nécessité se fait de plus en plus sentir de com- 
primer les dépenses publiques et que l’avance de l’heure en été permet de 
réaliser des économies considérables notamment en combustibles ; 

Considérant que les populations urbaines, industriels, commerçants, 
employés et ouvriers apprécient fort l’avantage de bénéficier d’une heure 
de jour supplémentaire et réclament énergiquement le maintien d’une 
mesure aussi hygiénique que morale ; 


ag 


Considérant, par contre, que les populations des campagnes règlent 
leurs travaux et leurs occupations sur le soleil et ne se soucient guère de 
l'heure légale; que, d’ailleurs, les articles 3 et 4 de la loi du 14 mars 1922 
permettent aux préfets de fixer les heures d'ouverture et de fermeture des 
écoles, des foires et des marchés, en tenant compte des habitudes locales, 
des intérêts et des nécessités des populations rurales, qui n’ont plus de 
molifs par conséquent de se plaindre, 


Délibère, 
La Chambre de Commerce de Rouen demande instamment que le 
Parlement abroge la loi du 14 mars 192% et décide définitivement que l’heure 
légale sera avancée de 60 minutes depuis le premier dimanche d'avril 
jusqu'au premier samedi d'octobre inclus. 
Adopté. 


Exposition internationale des arts décoratifs 
et industriels. 
Participation au capital de garantie. 


La Chambre de Commerce de Paris demande à notre Compagnie de 
contribuer à la formation du capital de garantie de l'Exposition interna- 
tionale des Arts décoratifs et industriels modernes aui doit se tenir à Paris, 
en 1925. Ce capital sera de 5 millions divisé en 1,000 parts de chacune 
5,000 francs. 

M. le Président estime que la Chambre ne peut que s’associer à cette 
manifestation. Les garantis n'auront, d’ailleurs, à verser au Crédit Foncier 
que 4,500 francs par part, la différence leur étant acquise à titre de com- 
mission. Dès que le Crédit Foncier aura recueilli les sommes nécessaires 
pour la réalisation de l'Exposition, il remboursera les parts à concurrence 
de 5,000 francs chacune. Les grands établissements de crédit ont déjà 
souscrit deux millions et demi. 

M. G. Leverdier n’est pas opposé en principe à la souscription mais 
il se demande sur quels fonds la Chambre prélèvera sa contribution. 

M. Mure dit qu’il votera contre, étant donné l’aléa que devra courir 
la Chambre au sujet du remboursement intégral de ce qu’elle aura versé. 

M. le Président propose de souscrire une part à imputer au compte 
de Sauvetage. 

Adopté. 


: Reprise des relations commerciales avec la Russie. 


La Chambre de Commerce de Marseille envoie une nouvelle note 
relative aux possibilités de commerce avec la Russie et à l'envoi sur place 
d’une mission économique des Chambres de Commerce. 


M. le Président rappelle que M. Hubert-Giraud avait déjà saisi de la 
question l’Assemblée des Présidents et que celle-ci s’était montrée opposée 
à la prise en considération de la proposition. L'Assemblée avait seulement 
décidé que son Bureau se mettrait en rapport avec le Ministre du Commerce, 
pour connaître l’opinion du Gouvernement. Cette démarche a été faite sans 
avoir amené des résultats précis. | | 

Si les Chambres de Commerce décidaient l’envoi d’une mission éco- 
nomique en Russie, il semble bien qu’elles devraient le faire à leurs risques 
et périls. La Chambre de Commerce a d’ailleurs pris position dans cette 
question et donné un avis défavorable. Bien qu'aucun fait nouveau se soit 
produit, il propose cependant de renvoyer à l’examen de la" Commission 
des Questions générales la demande de la Chambre de Commerce de 
Marseille. 

Adopté. 


Conseil d'Administration des EP. T. T. 


La Chambre de Commerce de Lille demande à la Chambre d'appuyer 
sa délibération pour réclamer une représentation des usagers égale à celle 
de l’exploitation au sein du Conseil d'Administration des P. T. T. chargé 
d'assister le Sous-Secrétaire d'Etat. 

M. le Président fait remarquer que le projet voté par la Chambre des 
Députés ne prévoit que six représentants du public dont un seul des Cham-— 
bres de Commerce parmi les vingt-trois membres dont sera composé le 
Conseil d'Administration. 

La Chambre décide de s'associer à la protestation (Annexe n° 12). 


Colis postaux. 


La Chambre de Commerce de Roanne envoie copie de sa délibération 
pour émettre le vœu d’une amélioration du service des colis postaux sans 
que toutefois celui-ci soit transféré des chemins de fer aux postes. 


Transmission des cours du poisson par T.S.F. 


L'Union des Chambres de Commerce Maritimes propose, d'accord avec 
M. le Sous-Secrétaire d'Etat de la Marine Marchande et des Pêches, de 
transmettre chaque jour par T. S. F. les cours de la vente à la criée du 
poisson aux Halles de Paris, moyennant une taxe de 200 francs par heure 
de transmission. ; | 

M. Guéret dit que cette proposition est sans intérêt pour Rouen où le 
cours de la marée est établi suivant l’approvisionnement de la Poissonnerie. 
Les cours de Paris n’ont aucune influence sur ceux de Rouen. 


La Chambre décide de répondre négativement. 


Régime douanier de la Tunisie. 


Le Syndicat général de l'Industrie cotonnière française demande à la 
Chambre d'appuyer sa réclamalion pour que soient appliqués, en Tunisie, 
les coefficients de majoration aux droits de douane en vigueur dans la 
métropole pour ce qui concerne les fils et tissus de coton. 
M. G. Leverdier fait remarquer que l’application du coefficient depuis le 
4e’ janvier a déjà eu pour effet de provoquer des demandes de Tunisie, 
La Chambre décide d'appuyer. (Annexe n° 3). 


Semaine des P. T. T. —- Questionnaire. 


La Semaine des Postes, Télégraphes et Téléphones envoie un ques- 
tionnaire en invitant la Chambre à exprimer ses desiderata. 
M. Mure est prié d'examiner l'affaire. 


Ecole Gouraud. — Liquidation du matériel. 


M. le Directeur de l’Ecole Gouraud transmet une lettre de l'Office 
National des Mutilés faisant savoir qu’il ne peut remettre le matériel d’'hor- 
logerie de cette école à la Chambre Syndicale des horlogers-bijoutiers- 
orfèvres, ni le matériel scolaire à la Ville de Rouen, les objets en question 
devant être afiectés à d’autres écoles de rééducation encore existantes. 

_ M. le Président regrette celte détermination d'autant plus que les 
appareils d’horlogerie auraient eu leur place tout indiquée à Rouen pour 
les cours professionnels d'apprentissage. 

Copie de la réponse a été envoyée à la Chambre Syndicale des hor- 
logers. | 
Retrait de bons divisionnaires. 

M. le Président signale que la succursale de la Banque de France à 
Rouen ne rembourse plus les bons de monnaie émis par les villes de Metz 
et de Mulhouse et ceux des Chambres de Commerce d'Amiens et de 
Béziers. 

En ce qui concerne les bons des villes, il ne semble pas que nous 
puissions soulever d’objections, d’autant plus qu'ils sont rares dans notre 
région. Mais il n’en est pas de même pour les bons des Chambres de Com- 
merce. Amiens et Béziers ont décidé de limiter la circulation de leurs bons 
à leurs circonscriptions, et cette mesure ,est la conséquence de faux qui 
ont élé signalés. Il ne s’agit pas à proprement parler de retrait des bons, 
ce qui eut été contraire aux instructions de M. le Ministre du Commerce» 
mais le fait que ceux-ci ne seront plus acceptés par les succursales de la 
Banque de France est de nature à gêner les transactions commerciales, 
Pour ces motifs ne serait-il pas à propos de faire passer une note dans les 
journaux afin de prévenir le public? 
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M. Fontaine est de cet avis. {I signale que des employés de enr 


ont parlé de refuser également les bons d'Abbeville. 

M. Mure dit qu'il est inadmissible que la Banque refuse cet bons 
plutôt que d’autres. Le retrait ou la limitation de la circulation doivent faire 
l’objet d’une mesure générale, sinon l’on aboutira à une crise de monnaie, 
et les détenteurs de bons, qui sont de bonne foi, seront lésés, dans l’im- 
possibité où ils seront d'aller se faire rembourser sur place pour des petites 
sommes. 

Il faut appeler l’attention de M. le Ministre sur ce point et jusqu’à ce 
qu’une décision d’ordre général ait été prise, les bons devraient être acceptés 
par la Banque. 

M. Vallois appuie ces observations et fait remarquer que si la Banque 
se refuse à effectuer le remboursement, il est à craindre que les bons en 
question continuent à circuler en créant des difficultés au commerce. 


M. G. Leverdier propose d’exposer la situation à M. le Gouverneur. 


général de la Banque de France et de différer l’envoi d’une note à la presse. 
M. Malathiré partage cette manière de voir, à laquelle se rallie la 
Chambre, 


‘Extension de l'éentrepôl'iiCctil'aux SûUCres étrangers, 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions géné- 
rales, d’un projet de lettre à M. le Ministre du Commerce pour donner un 
avis favorable à l’extension de la faculté d’entrepôt fictif aux sucres de 
provenance étrangère. 

Adopté. (Annexe n° 13). 


Élections aux Tribunaux et Chambres de Commerce. 
Sectionnement des cantons. 


Au nom de la Commission des Questions générales, M. Mure donne 


lecture de son rapport pour demander qu’il soit ouvert un bureau de vote 
au moins dans toutes les communes de 15 électeurs ou plus pour les élec- 
tions aux Chambres et aux Tribunaux de Commerce et émettre le vœu que 
le vote pour les Tribunaux de Commerce ait lieu sur une seule liste, afin 
de faire disparaître la pluralité des urnes, cause fréquente d’erreurs. Autant 
que possible, les élections devraient avoir lieu le dimanche, et à la même 
date, pour les élections à la Chambre de Commerce ainsi qu'aux Tribunaux 
de Commerce. 
Adopté. (Annexe n° 14). 


Répression des fraudes. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions géné- 
rales, d'un projet de lettre à MM. les Ministres du Commerce et de la 
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Justice, pour appuyer une proposition de loi de M. Dessein, député, tendant 
à modifier la loi du 1°* août 1905, relative à la répression des fraudes. 
Adopté. (Annexe n° 15). 


Surtaxe de 20 0/0 aux impôts directs. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions géné- 
rales, du projet de délibération ci-après : 


La Chambre de Commerce de Rouen, 


Considérant que le Ministre des Finances propose, pour équilibrer le 
budget de 1923, d'augmenter de deux décimes provisoires toutes les con- 
_tributions directes ou indir ecles, à la seule exception de la cédule des salaires 
el des traitements; 

Considérant que l'équilibre de budget national est infiniment désirable ; 

Que c’est le meilleur moyen d'éviter une nouvelle baisse du franc, avec 
ses redoutables conséquences : aggravation du coût de la vie et ruine accé- 
lérée de toutes les classes moyennes; relèvement du taux des salaires et, 
pèr suite; élévation des prix de revient comprometlant gravement notre 
commerce d’exportalion ; 

Considérant que si tous les citoyens, et notamment les commerçants 
et les industriels rouennais, sont disposés à accepter patriotiquement une 
nouvelle aggravation de leurs charges, c'est à la condition formelle qu'il 
leur sera démontré que celle augmentalion d'impôts ne pourrait être évitée 
par d’autres mesures permettant d'obtenir le complément de recettes néces- 
saires pour équilibrer le budget; 

Considérant que rien d’efficace n’a été lenté à cet égard; 

Qu'une notable partie des contribuables peut encore se soustraire au 
paiement des impôts; | 

Que les bénéfices agricoles sont laxés d’une manière si dérisoire qu’ils 
ne figurent au projet de budget pour 1923 que pour une recette de 25 mil- 
lions seulement, alors qu'il est réclamé 713 millions aux bénéfices com- 
merciaux et industriels; 

Qu’aucune réforme sérieuse n’a encore été appliquée contre les dépenses 
inutiles et le gaspillage des deniers publics; 

Que le privilège des bouilleurs de cru, injuste dans son principe et 
immoral dans ses résullats, est insuffisamment réglementé et fait perdre 
annuellement plus de 300 millions au Trésor; 

Que des arsenaux noloirement inutiles sont conservés, les monopoles 
d'Elat, Transports, Téléphones, Poudres, Tabacs, Allumeltes, etc..., tou- 
jours maintenus, alors qu'il est prouvé que l'État est incapable de les gérer 
économiquement et de leur faire produire tous les bénéfices qu'on peut en 
espérer et qui sont réalisés dans d’aulres pays; 
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Que M. de Lasteyrie, lui-même, estimait en juillet 1921 « que 3 mil- | 


liards pourraient être trouvés par une meilleure perceplion des impôts et 
4 milliards obtenus par des économies » ; 


Qu'il est dès lors regrettable qu'aucune de ces réformes substantielles 


n'ait pu être réalisée et qu'aujourd'hui le Ministre des Finances en soit 
réduit à proposer une augmentation de 20 0,0 sur toutes les taxes, opération 
brutale et qui pourrait être seulement envisagée en cas de péril extrême et 
comme mesure de salut public ; 


Délbère : 


La Chambre de Commerce de Rouen émet le vœu : 


Que la surtaxe de 20 0/0 sur tous les impôts proposés par M. le Ministre | 


des Finances soit repoussée par le Parlement ; 

Que si, cependant, de nouveaux impôts sont absolument nécessaires 
pour la préservation de notre crédit, ils ne soient consentis par le Parlement 
qu’à la condition expresse que ces charges soient limitées au budget de 1923 
et qu’il sera procédé à un remaniement complet de notre système d'impôts 
en vue de réaliser l’égalité fiscale, de supprimer tous les privilèges et de 
corriger les injustices criantes du système actuel en faisant payer à chacun 
sa juste et équitable part des charges du pays; 

Et qu’en même temps soil pratiquée une compression énergique sur 
les dépenses inutiles ou improductives en enlevant à l’Étal les monopoles 
industriels qu’il est inapite à diriger économiquement et dont la gestion, 
confiée à des compagnies concessionnaires, produirait, sans nul doute, une 
grande partie des sommes nécessaires pour dégager et assainir les finances 

de la nation. 

M. Vallois estime que la suppression du privilège des coopératives 
devrait être indiquée d’une façon plus formelle, car il est scandaleux de 
voir les magasins de gros des coopératives qui font des opérations com- 
merciales exonérées de l’impôt sur le chiffre d’affaires payé par le commerce. 
Etant donné l'importance des opérations de ces magasins, le Trésor récu- 
pèrerait déjà de ce côté plus de 2 millions, s’ils n'étaient pas exonérés de 
la taxe de 1,10 contre toute justice. 

Il est aussi à considérer que l'Etat fait des avances aux coopératives 
au taux de 2 0/0, alors que lui-même il est obligé d'emprunter à 6 0/0. 

M. Morin fait remarquer que le privilège dont jouissent les coopéra- 
üives est d'autant plus abusif que chaque jour sont signalées de nouvelles 
infractions au statut des coopératives. Non seulement elles vendent à 


d’autres que les coopérateurs, mais on voit des commerçants exemplés. 


d’impôts parce qu'ils ont pris la suite de coopératives et en ont gardé le titre. 
M. Lemarchand propose de disjoindre la question des coopératives et 
de la renvoyer à l’examen de la Commission des Questions générales. 
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La Chambre se rallie à cette proposition. 
M. le Président met aux voix le projet de délibération ci-dessus. 
Adopté. 


Régime douanier des beurres et fromages. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission des Questions générales, 
du projet de délibération ci-après : 


La Chambre de Commerce de Rouen, 


Vu sa délibération du 11 mai 1922, demandant l’abrogation immédiate 
du, décret du 30 mars 1922 rétablissant les droits de douane sur les beurres 
et les fromages en provenance de l'étranger, et les majorant de coefficients 
2,50, 3 et 3,50: 

Considérant que l’exonération d'impôts dont jouit l’agriculture équivaut 
pour elle à une protection indirecte ; 

Considérant, dès lors, qu'il n’y a pas lieu de frapper les produits agri- 
coles étrangers qui viennent concurrencer les produits agricoles indigènes 
pour le plus grand profit de la masse des consommateurs, 


Emet le vœu : 


Que le projet de loi portant ratification du décret précité du 30 mars 
1922 soit rejeté par le Parlement. 
Adopté. 


Impôt sur le chiffre d'affaires. — Perception à la base. 


Au nom de la Commission des Questions générales, M. Lemoine donne 
lecture de son rapport pour émettre le vœu d’un aménagement pour une 
répartition plus équitable de l'impôt sur le chiffre d’affaires, et que la 
taxation à la base soit instituée pour le charbon ainsi que tous autres 
produits pour lesquels ce système serait revendiqué par le producteur ou 
par l’importateur. 

M. le Rapporteur ajoute que le Sénat vient d'adopter une proposilion 
de M. Perrier tendant à reporter la perception de l'impôt sur le chiffre 
d’afiaires, en ce qui concerne les charbons, sur les ventes par les exploitants 
et sur l'importation. 

M. le Président fait observer que le projet tend à faire payer une taxe 
de 1 fr. 60 à des consommateurs qui en étaient exonérés. 

* M. Lemoine le reconnaît, mais il fait remarquer que d’autres qui 
payaient davantage seront dégrevés. | 

M. Vallois est partisan de la laxe payée à la base, comme étant le 
moyen de faire rentrer l'impôt sans vexation et d'éviter les fraudes qui se 
commeltent chaque jour, à l’encontre des intérêts du Trésor ; la taxation à 
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la base aurait aussi pour avantage d’exiger beaucoup moins de fonction- 
naires pour assurer le contrôle et la rentrée des fonds. 

M. G. Leverdier ne partage pas celte idée. Si la taxation à la base peut 
être appliquée en ce qui concerne le charbon, il est plus difficile de l’établir 
pour nombre d’articles dont, par exemple, les fabriqués de coton. Ce textile 
passe par huit ou dix mains avant d'arriver à la consommation, et la taxe 
de 1,10 est payée chaque fois, ce qui représente, dans certains cas, jusqu’à 
11 0/0 et probablement davantage. Une taxe à la base serait inévitablement 
très élevée. Or, quelle serait la situation du filateur en face de la concur- 
rence étrangère si le prix de son filé était déjà surchargé dans une pro- 
portion susceptible de dépasser 10 0/0, car la valeur du produit augmente 
à chaque stade et le rendement de l'impôt s’accroît d'autant. 

M. Lemoine croit savoir qu’une révision des droits de douane serait 
envisagée en conséquence. 

M. Lemarchand fait observer que les variations des cours du coton à 
certaines époques, telles que celle où nous sommes, entraîneraient de telles 
complications que la détermination des droits de douane deviendrait impos- 
sible. Ils devraient être revisés quotidiennemeni. 

M. Badin estime que la perception à la base ne saurait donner satis— 
faction ; il faut laisser le droit jouer à chaque transformation, comme étant 
le moyen véritablement rationnel, alors que le système préconisé par M. le 
Rapporteur aurait pour effet d’exonérer l’industrie des briquettes, qui est 
une industrie comme une autre, et d’aggraver par contre le prix des char- 
bons non travaillés. 

M. le Rapporteur dit que sa proposition aurait pour effet d' dÉser la 
surcharge payée par le consommateur et qui atteint jusqu’à 4 0/0, en la 
remplaçant par un droit uniforme de 1 fr. 60. En outre, le rendement de 
l'impôt serait doublé. 

M. Le Bourgeois fait remarquer qu’en ce qui concerne les’ bois, les 
difficultés seraient non moins grandes, étant donné que ceux-ci peuvent 
être employés dans l’état même où ils sont importés, ou bien après avoir 
subi plusieurs transformalions, 

M. le Rapporteur rappelle qu'il a limité ses conclusions aux charbénss | 
ainsi que la Commission des Questions générales l’avait demandé. La 
taxation à la base ne serait étendue à d’autres produits que si les industries 
et commerces intéressés en manifestaient le désir. ä 

M. Badin dit que, pour modifier une loi, il convient de s'appuyer sur 
des principes généraux; on ne peut établir pour les charbons un régime 
spécial qui aurait pour résultat de dégrever les transformateurs aux dépens 
de ceux qui emploient le produit à l’état naturel. Il faut une réforme Lars 
cable à tous produits, c’est là une question de doctrine. 

M. le Président met aux voix les conclusions du rapport. (Annexe n° 16). 
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- Adopté à l’unanimilé moins une voix. 
M. le Président félicite M. le rapporteur pour son travail si complet, C’est, 
dit-il, un de ces documents qui font honneur à une Chambre de Commerce, 
Sur sa proposition, la Chambre vote l'impression et la distribution du rapport. 


Bouïilleurs de cru. — Réglementation. 


Au nom de la Commission des Questions générales, M. Morin 
donne lecture de son rapport pour protester contre une proposition de loi 
tendant à abaisser la quantité minimum d'alcool pouvant être distillée à 
domicile, et émettre le vœu que la loi du 30 juin 1916, portant réglemen - 
tation des bouilleurs de cru, soit maintenue en attendant les résultals de 
l'étude du système alsacien à laquelle le département des Finances se livre 
en ce moment. 

M. le Rapporteur ajoute que le projet est d'autant plus grave que l’on 
élendrait aux débitants le droit de distiller. tel 

M. Mure fait observer qu’il y a une question de commerce et de mora- 
hté publique. La liberté de distiller a une répercussion aussi sur le prix 
du vin et du cidre qui sont des boissons de première nécessité et dont le 
prix sera plus élevé si elles se trouvent raréfiées par suite de la transfor- 
mation en alcools. 

M. le Président constate que d'importants établissements installés dans 
notre région font une consommation considérable de pommes pour la dis- 
tillation. 

M. G. Leverdier dit que le contrôle est facilité dans les campagnes 
par la désignation d’un endroit déterminé pour le passage à l’alambic. 

M. Liger dit qu’il est difficile de refuser le droit de distiller à ceux qui 
ne produisent que 50 litres et d’autoriser les producteurs pouvant en 
atteindre 200. Néanmoins, il pense que le privilège est à supprimer. 

M. le Président mel aux voix les conclusions du rapport (Annexe n° 17):: 

Adopté. EE 

Indice du coût de la vie. 


M. le Président fait connaître que la Commission d'évaluation du coût 
de la vie s’est réunie à la Préfecture le 3 courant. 

De l’examen des prix auquel elle s’est livrée, il résulte que l’indice du 
coût de la vie était à 3,115 contre 3,070 au 3 novembre 1922. Cet indice 
avait été en 1921, de 2,985 le 3 juillet, 2,945 le 8 avril et 3,015 le 14 janvier. 
En 1921, la Commission l'avait fixé à 3,087 le 19 octobre et 3,268 le 
9 juillet. 

L'augmentation constatée pendant le dernier trimestre eût été plus 
accentuée si les prix de certains articles, tels que les vins et les œuis 
n'avaient baissé d’une manière assez appréciable. 
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M. Vallois dit qu'il a remarqué une tendance à exagérer les prix des 
produits servant à établir le coefficient. L'influence des représentants des 
_syndicals ouvriers est manifeste et s’exerce du fait que le commerce est 
insuffisamment représenté au sein de la Commission. A ce propos aussi, il 
y a lieu de signaler que la hausse du prix de la viande au détail indiquée 
par M. le Vétérinaire déparmental ne correspond pas à la réalité. Cette 
hausse n’a pas dépassé en moyenne 12 centimes par kilogr. dans la der- 
nière période envisagée, alors que M. le Vétérinaire départemental a annoncé 
50 centimes parce qu'il ne table que sur les'seuls prix des morceaux de 
choix. | 

M. Guéret dit que l’une des raisons pour lesquelles la viande est chère, 
c'est que la consommation augmente chaque année. 

M. le Président regrelte que la population ne s’alimente pas plus large- 
ment en viande congelée. 

M. Vallois dit que M. Collins, attaché commercial de France en Répu- 
blique argentine, a déclaré que les viandes congelées de ce pays pouvaient. 
être vendues c. i. f. à La Rochelle-Pallice au prix de 2 fr. 50 le kilogr. 


Bénéfices commerciaux. — Taxation forfaitaire. 


M. Ebel propose de renvoyer à l'étude de la Commission des Ques- 
tions générales une proposition de loi relative à la taxation forfaitaire pour 
les patentables du petit et du moyen commerce, cette proposition ayant 
l'avantage de supprimer l’inquisition fiscale pour cette catégorie de com- 
merçanls. 


Adopté, 
Registre du Commerce. 


M. Liger dit qu’il a pris connaissance du projet de loi actuellement 
soumis au Sénat, à l’effet de rendre obligatoire sur tous les papiers de 
commerce, factures, etc., des commerçants, l’indication de l’immatriculation 
au registre du commerce. 

Il propose de l’appuyer, le projet donnant satisfaction aux vœux émis 
par les Chambres de Commerce et les groupements commerciaux. 

Adopté. 


La séance est levée à cinq heures, 


ce NES 


Séance du jeudi 22 février 1993 
Présidence de M. DEsMmonrs, président. 


La séance est ouverte à deux heures un quart. 


Sont presents : MM. Desmonts, président; Faroult, vice-président; 
Malathiré, trésorier-membre faisant fonction de secrétaire; G. Leverdier, - 
président honoraire ; Morin, Mure, Du Boullay, Fontaine, Vallois, Absire, 
Lafosse, Liger, Guéret, membres. ; 


Excusés : MM. Gloria, vice-président ; Lemarchand, secrétaire-membre; 
Leroy-Moulin, Badin, Le Bourgeois, Lemoine, membres. 


Surtaxe du double décime. 


M. le Président de la Commission du Commerce et de l'Industrie de 
Ja Chambre des Députés envoie l’avis de la Commission défavorable à l'ins- 
titution d’un double décime sur l’ensemble des contributions. 


Ligne du Sud-Ouest. — Projet Fougerolles. 


M. l'Ingénieur consulte la Chambre sur une nouvelle étude de 
MM. Fougerolles frères relaiive à la traversée souterraine de la Seine pour 
la Higne du Sud-Ouest. | 

M. le Président rappelle qu’il s’agit d’une dérivation de la Seine avec 
un pont sur la partie ancienne du fleuve et un tunnel sous la dérivation 
par laquelle passeraient les navires à destination ou en provenance de 
Rouen. Ce travail aurait pour effet de rendre possible la traversée par sou- 
terrain que. la nature des terrains, sous le lit actuel de la Seine, semble 
rendre impossible à l’endroit projeté pour la traversée de la Seine. Mais le 
projet de MM. Fougerolles est dangereux et notre Compagnie devra cer- 
tainement faire toutes réserves. | Que 

_ Il convient, d’ailleurs, de faire remarquer que si la craie compacte 
n'existe pas à l’endroit où MM. Fougerolles ont opéré leurs sondages, elle 
existe très probablement sur d’autres points où il conviendrait, de la 
rechercher. | os 

Renvoyé à la Commission du port. 


Places à quai. — Insuffisance de tonnage. 


M. l'Ingénieur en Chef envoie copie d’une lettre de la Société Nor- 
-mande d’anthracites exposant les raisons de l'insuffisance de son trafic en 
1922, et promettant de réaliser un tonnage supérieur en 19923. 
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M. le Président explique que cette lettre répond aux observations de 
la Chambre. 3 

La Maison Thoumyre, qui avait été l’objet des mêmes observations, a 
également répondu qu’elie réaliserait un meilleur rendement en 1923. 


Note sur le Port de Rouen. 


M. l'Ingénieur en Chef envoie copie d’une note qu’il à rédigée et distri- 
buée aux Consuls étrangers sur la situation du port de Rouen, en 1922, et 
sur les perspectives pour 1923. (Annexe, n° 48). 

M. le Président se fait l'interprète de la Chambre en félicitant et en: 
remerciant M. l’Ingénieur en Chef pour son heureuse initiative et pour la 
distribution qu’il a faite de cette notice. 


Rescindement des rives de la Seine au Bas-Caumont. 


M. l'Ingénieur en Chef fait savoir qu’il a dû relever les prix primitifs 
et porter de 390,000 à 415,000 francs le devis des travaux de rescindement 
et de défense des rives de la Seine au Bas-Caumont, afin de trouver un 
adjudicataire. Il demande à la Chambre de donner son adhésion à ce 
relèvement du chiffre de la dépense. 

La Chambre consultée, accepte l'augmentation proposée par M. l’In- 
génieur-en Chef. 


Retrait et intercirculation de bons divisionnaires. 


M. le Gouverneur de la Banque de France, répondant aux observations 
de notre Compagnie, dit que la Banque ne peut prendre actuellement de sa 
propre initiative des disposilions contraires à celles qui ont été arrêtées avec 
les Chambres de Commerce et les municipalités intéressées, en vue du 
retrait définitif des bons divisionnaires ou l'abolition du régime d'inter- 
circulation dont ceux-ci bénéficiaient. 

M. le Président dit qu'il a demandé à la Chambre de Commerce 
d'Amiens de désigner un correspondant à Rouen de la Banque Duvette qui 
sera autorisé à faire l’échange des coupures de cette ville. Nous n’avons 
pas encore reçu de réponse. 

M. Mure signale une lettre publiée par les journaux de Rouen rap- 
pelant que M. le Ministre du Commerce a décidé que le retrait des bons 
ferait l’objet d’une mesure générale. FA, PSS 

M. le Président fait remarquer que cette lettre est déjà ancienne; notre 
Compagnie en a eu connaissance. Mais, aujourd’hui, il ne s'agit pas de 
retrait de bons mais de limiter leur circulation aux circonscriptions des 
Chambres de Commerce qui les ont émises. Amiens et Béziers ont dû 
prendre celte résolution par suite de contréfaçons. 
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M. Mure craint que s’il est apporté quelques restrictions à la circu- 
lation de certains. bons, le public ne refuse de prendre ceux des circons- 
criplions en dehors du département. | 

M. le Président croit qu’il serait dangereux de précipiter le mouvement, 
en invitant le public à agir ainsi. 

M. Liger estime qu'il est de toute nécessité, dans l'intérêt même du 
commerce, d'obtenir des Chambres de Commerce qui suppriment l’inter- 
circulation des bons, l'indication de banques de Rouen où les détenteurs 
de bons auraient la possibilité de se les faire rembourser. 

M. le Président partage cette manière de voir; toutefois il comprend 
que la question présente d'assez grandes difficultés, étant donné qu’il fau- 
drait procéder à la vérificatien de l’authenticité des bons, ce qui n’est guère 
possible que par les établissements émetteurs. 

M. Malathiré est également de cet avis. 

M. Liger dit que la Ligue des commerçants s’est préoccupée de la 
question. Elle se propose de recueillir les bons de ses adhérents et d’en 
opérer le remboursement par ses soins. 

M. Guéret ne pense pas que la Ligue arrive à faire disparaîlre la tola- 
lité des bons qui circulent dans la région ; les détenteurs continueront à 
s'en débarrasser comme ils le pourront, et beaucoup, s’ils n’ont pas affaire 
pour d’autres motifs, ne se dérangeront pas pour aller à la Ligue ni à la 
banque qui serait spécialement désignée à cet effet. 

M. le Président donne connaissance d’une lettre de M. le Directeur de 
la Banque de France signalant que le délai de validité des bons émis par 
la ville de Colmar expirera le 31 mars prochain, 

D'autre part, la Chambre de Commerce de Metz fait savoir que les 
coupures de cette ville devront être retirées de la circulation savant le 
91 mars. 

M. G. Leverdier fait remarquer que le cas des villes de Colmar et de 
Metz ainsi que Mulhouse, dont il a été parlé dans une note à la presse, est 
tout difiérent de celui des bons émis par les Chambres de Commerce ; ces 
derniers demeurent valables jusqu’à ce qu’une décision générale ait été 
prise, alors que les bons des villes émis pendant l’occupation sont soumis 
à un régime autre et devront être retirés à la date prévue primitivement. 

La Chambre décide d'envoyer une note dans ce sens à la presse. 


Douane de Rouen. — Produit des verceptions. 


M. le Directeur des Douanes envoie un tableau indiquant le produit 
des perceptions effectuées par le bureau de Rouen pendant les deux der- 
nières années, 

Le total des droits et taxes liquidés sur les marchandises déclarées 
_pour la consommation s’est établi comme suit : 
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La Chambre décide de remercier M. le Directeur des Douanes de cette 
communication en exprimant le vœu qu’elle soit renouvelée chaque année. 


Pilotage. 
Délégué de la Chambre à l'Assemblée commerciale. 


M. le Président du Tribunal de Commerce invite notre Compagnie à 
désigner un de ses membres pour faire partie de l’Assemblée commerciale 
chargée d'étudier les modifications à apporter au règlement de pilotage. 

La Chambre désigne M. Faroult. 


Bénéfices de guerre. 
Appels devant la Commission supérieure. 


La Chambre de Commerce de Béziers demande à notre Compagnie 
d'appuyer sa délibération relative aux appels devant la Commission Supé- 
rieure des bénéfices de guerre. 

M. Lafosse est prié d'examiner la question. 


Langue commerciale internationale. 


La Chambre de Commerce italienne en Suisse invite notre Com- 
pagnie à se faire représenter à la Conférence internationale qui aura lieu 
à Venise, du 1* au à avril, pour l’étude d’une pREce commerciale com- 
mune. 

M. le Président rappelle que notre Compagnie a déjà refusé de s’as- 
socier à un projet de celte nature. 

Classé. 


Etude sur le relèvement de la marine marchande Fe 
allemande. 
Le Comité central des Armaleurs de France envoie une études sur le 


relèvement de la Marine marchande allemande. 
M. Du Boullay est prié d'examiner ce document. 


Vote familial. 


Le Comité de propagande en faveur du vote familial invite la GERS 
à émettre un vœu en faveur de cette idée. 
Renvoyé à la Commission des Questions générales. 
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Sursalaire familial. 


M. Lafosse propose de renvoyer à l’examen de la Commission des 
Questions générales l'étude de M. l'Ingénieur en Chef Debés relative au 
sursalaire familial. | 

_ Adopté. 

| , Exportation des capitaux. 

M. le Président de la Semaine de la Monnaie demande à la Chambre 
d'appuyer le vœu émis par celle-ci tendant à l’abrogation de la loi du 
3 avril 1918 concernant l’importation des valeurs mobilières et l'expor- 
tation des capitaux. 

Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Loterie Nationale. 


La Fédération des Commerçants détaillants de France demande l'avis 
de la Chambre sur l’opportunité et les modalités d’une loterie nationale. 
Renvoyé à la Commission des Questions générales. 


Ligue maritime et coloniale. — Aménagement 
de l'Estuaire. 


La Ligue Maritime et Coloniale envoie le procès-verbal de |a réunion 
qu'elle avait consacrée, le 10 janvier dernier, à l'aménagement de l’'Es- 
tuaire, de la Seine. 

M. le Président fait remarquer combien il est regrettable de voir cette 
Ligue prendre parti dans une question qui n’est pas de son programine. 

La réunion semble avoir eu pour objectif de repousser le projet 
Quellenec et de préconiser, par contre, le projet Hersent que notre Com- 
pagnie considère comme le plus dangereux au point de vue des intérêts du 
port de Rouen. 

Le directeur de la Ligue, M. Rondet-Saint, a soutenu cette thèse dans 
une lettre à la Commission des Travaux de l’Estuaire. On élait en droit de 
s'attendre à plus de réserve de la part de cette société, et sans doute 
conviendrait-il d'exprimer à son président la surprise que nous cause 
l'attitude de la Ligue en la circonstance. 

La Chambre partage cette manière de voir. 


Prix de passage des bacs et concordance d'horaires. 


La Fédération Normande des Syndicats d'initiative demande à la 
Chambre d'appuyer ses vœux pour la diminution du prix de passage des auto- 
mobiles sur les bacs à l’aval de Rouen, et pour un accord au sujet des horaires, 
entre les chemins de fer de l’Etat et la Compagnie Normande de Navigation. 

+ Renvoyé à la Commission du port. 
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Commission de l'Estuaire. 


M. le Président rend compte de la dernière réunion de la Coin 
de l’Estuaire. | 
Ainsi qu'il fallait s’y attendre, la discussion a élé assez mouvementée. 

M. Hersent a d’abord déclaré que d’accord avec un consortium d’en- 
trepreneurs, il offrait d'exécuter son projet pour une somme forfaitaire de 
186 millions et d'en garantir tous les risques. 

M. le Président a alors fait observer que quel que fut le prix proposé, 
la Chambre de Commerce de Rouen persistait à repousser le projet Hersent. 

Que ce n’était pas, d’ailleurs, à cause de son prix plus élevé que celui 
de l'Administration, bienfqu’une économie de 40 millions ne soit pas chose 
négligeable, mais que nous ne voulions pas du projet Hersent parce que 
nous considérions qu’il était inefficace, et dangereux pour le port de Rouen. 

M. Lafaurie a alors donné lecture de la délibération de la Chambre de 
Commerce du Havre, par laquelle elle déclare ne pas faire d'opposition au 
projet de l'Administration moyennant certaines garanties, notamment en ce 
qui concerne les digues basses et le dragage des atterrissements qui pour- 
raient se former aux abords du Havre, s’il était reconnu qu'ils étaient dus 
aux travaux exécutés dans l’Estuaire. 

Au nom de la Chambre de Commerce de Rouen, M. le Président a 
déclaré qu'il acceplait ces garanties et qu’il était heureux de constater 
l'entente des deux grands ports du Havre et de Rouen et espérait que cette 
entente se continuerait dans l’avenir. 

M. le Maire de Trouville a reproché très vivement à É Chambre de 
Commerce du Havre d’avoir changé d'avis et délaissé ses alliés. S'il avait 
pu prévoir cette situation, il aurait sûrement défendu le projet Babin, par 
le Nord, peut-être contraire aux intérêts du Havre, mais qui n’avait aucun | 
inconvénient pour la côte du Calvados. 

M. Lafaurie a répondu que si la Chambre de Commerce du Havre 
avait changé d'avis, c'est qu’au cours des débats il lui était apparu que le 
projet de l'Administration n’était nullement contraire aux intérêts du 
Havre, et qu’au point de vue de l'intérêt général, il convenait de donner 
satisfaction aux désirs du port de Rouen. 

MM. Clavel, Quellenec et Kauffmann ont fait ensuite la critique du 
* projet Hersent, qu’à l'unanimité ils ont déclaré le plus mauvais pour Rouen. 

On est passé ensuite au vote et la Commission a repoussé le PROS 
Hersent par 11 voix contre à et une abstention. 

Il est à remarquer que parmi la majorité figurent tous les techniciens, 
Inspecteurs généraux et Ingénieurs en Chef, à l’exception d’un seul. 

Le projet de l'Administration a été ensuite adopté par 10 voix contre # 
et deux abstentions. Il a été décidé de recommander à l'Administration 


certaines modifications de délail, étudiées par quelques membres et suscep- 
tibles d'améliorer le projet voté. 

_ La Commission a ensuite examiné la demande présentée par M. De- 
masure, au nom du Syndicat d'Expansion Economique du littoral Bas- 
Normand. Elle tendait à incorporer le projet de défense des rivages du 
Calvados, dans le projet de loi concernant l’aménagement de l’Estuaire. 

M. le Président a combattu cette demande et donné connaissance de 
la délibération prise à ce sujel par notre Compagnie. Après échanges 
d'observations, cette demande a été repoussée et la Commission a émis le 
vœu qu’un projet de loi spécial soit présenté au Parlement pour la défense 
des Côtes du Calvados contre les empièlements de la mer et faisant res- 


. sortir l'intérêt que cette mesure présente pour l’Estuaire de la Seine, en 


diminuant le volume des alluvions. 
La discussion au sujet du port d'Honfleur a été très longue et assez 
confuse. 
M.Kaufimann avait préparé un projet organisant l’entrée du port d’'Hon- 
fleur par une coupure au pied de la Falaise des Fonds, communiquant 
avec la passe de Villerville qui serait améliorée par des dragages. Le coût 


de ces travaux serait d'environ 7 millions. 

M. le Président de la Chambre de Commerce d’Honfleur a déclaré 
qu’il repoussait ce projet et s’en lenait au programme de la loi de 1895 et 
au projet de M. l'Ingénieur en Chef du Calvados estimé à 33 millions. 

M. le Président a cru devoir protester et déclare que si nous pouvions 
examiner un projet de travaux de 7 millions, il n’en serait pas de même 
d’un projet de 33 millions que nous rejettions absolument. Les travaux 
prévus par la loi de 1895 comprenaient d'ailleurs l’exécution d’un second 
bassin de chasses qui, d’après les ingénieurs, serait absolument inutile et 
destiné à se combler rapidement de même que le premier bassin de chasses. 

Cette opinion a été soutenue par MM. Clavel et Kaufimann. Le Pré- 
sident d'Honfieur persistant dans son opposition, la Commission a décidé 
d'inviter M. l'Ingénieur en Chef Vasseur d'étudier de nouveau la question, 
les prétentions d’'Honfleur relatives à l'interprétation de la loi de 1895 
étant à débattre avec l’Etat et la Chambre de Commerce de Rouen et ne 
paraissent pas être de la compétence de la Commission. | 
; Une dernière réunion aura lieu pour entendre la lecture du rapport 
confié à M. l’Inspecteur général Leloutre et de l’avis motivé que la Com- 
mission devra adresser au Ministre des Travaux publics. 

M..Mure se fait l'interprète de ses collègues de la Chambre en féli- 
citant M. le Président d’avoir si bien défendu les intérêts du port de Rouen; 
il l'en remercie au nom de notre Compagnie, ainsi que pour l’heureuse 
entente avec le Havre qui a permis d’arriver à une silualion satisfaisante, 
M. G. Leverdier propose de faire connaître, par la voie de la presse, 
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l’avis de la Commission ; M. le Président n’y voit aucun inconvénient : 

cependant il estime préférable d'attendre que cet avis ait élé homologué, 

dans la prochaine réunion de la Commission, pour le porter à la connais- 

sance du public. 
‘Il en est ainsi décidé. 


Voies ferrées de la rive droite. — Réglementation. 


Lecture est donnée, au nom de la Commission du port, de projets de 
letires à M. l'Ingénieur en Chef et à M. l'Ingénieur en Chef de lExploi- 
tation de la Compagnie du Chemin de fer du Nord pour la réglementation 
de la circulation des trains sur les quais de la rive droite et à la traversée 
de la route de Lyons. 

Adopté. (Annexe n° 19). 


Taxation de denrées alimentaires. 


Au nom de la Commission des Questions générales, M. Mure donne 
lecture de son rapport contre les dispositions du projet de loi réglant les 
pouvoirs des préfets en matière de taxation de certaines denrées alimentaires. 

Adopté. (Annexe n° 20). 


Taxation forfaitaire 
des patentables du petit et du moyen commerce. 


Au nom de la Commission des Questions générales, M. Guéret donne 
lecture de son rapport tendant à appuyer la proposition de loi de M. d’Au- 
bigny, député, et plusieurs de ses collègues portant remplacement de l'impôt 
cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux par une taxation 
forfaitaire, pour les patentables du petit et du moyen commerce désignés * 
au tableau A. (Annexe n° 21). | 

Adopté. 

M. le Président félicite M. le Rapporteur d’avoir exprimé si parfai- 


* 


tement les idées de notre Compagnie. 


Pilotage. — Modifications au réglement. 


Au nom de la Commission du Port, M. Faroult donne lecture de son - 
rapport tendant à émettre un avis favorable aux modifications proposées 
par M. le Sous-Secrétaire d'Etat de la Marine Marchande aux articles 
286, 297 et 318 du Règlement général du Pilotage. 

Adopté. (Annere n° 22). 


Outillage du quai Sud du Bassin aux Bois. 


Au nom de la Commission du port, M. Faroult donne lecture de son 
rapport tendant à l’ouverture d'un concours pour la fourniture de dix grues 
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à bennes preneuses de cinq tonnes sur portiques et l'installation des câbles 
et machineries nécessaires pour les actionner. Ces grues sont destinées 
aux nouveaux quais de la rive sud du Bassin aux bois. 

Adopté. (Annexe n° 23). 


Conférence sur le Portugal. 


M. le Président fait part de la visite qu’il a reçue de M. Turpin, Consul 
du Portugal à Rouen, en vue de l'organisation d'une conférence sur ce 
pays que M. le Consul général du Portugal au Havre a l'intention de faire 
= à Rouen, sous les auspices de notre Compagnie. 

Cette conférence aurait pour but de créer un courant d’affaires plus 
important entre le Portugal et notre région, notamment avec le port de 
Rouen, qui déjà reçoit un tonnage appréciable de vins et autres produits 
portugais. 

Après échange d’observations, la Chambre décide de répondre favora- 
blement et de proposer la date du 29 mars prochain, à 5 heures. 


Code disciplinaire et pénal de la marine. 


M. Du Boullay dit qu'il a pris connaissance du projet de loi présenté 
à la Chambre des Députés relatif au Code disciplinaire et pénal de la Marine. 
_ Le texte de ce projet adopté par la Commission instituée au Sous- 
Secrétariat d'Etat de la Marine marchande, l’a été en parfait accord entre 
les représentants de l’Administration des armateurs et des équipages. Les 
solutions proposées ont été inspirées principalement par la préoccupation 
de ne prévoir que des sanctions en rapport avec les usages et les aspi- 
rations actuelles. Dans ces conditions, la Chambre peut émettre un avis 
favorable au projet. 
Adopté. 


Privilège hypothécaire du Trésor en matière 
d'armement. 


M. Du Boullay est d’avis d'appuyer la délibération de la Chambre de 
Commerce de Dunkerque renvoyée à son examen, tendant à assimiler les 
navires aux immeubles pour l’exercice du privilège hypothécaire du Trésor, 
afin de limiter à une partie de la flotte d'un armateur l'inscription de ce 
privilège en matière de contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre. 

Adopté. (Annexe 24). 


Actes de ventes et nantissements. 
Obligation de la forme authentique. 


M. Mure dit qu'il a examiné une proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire la forme authentique pour les ventes et les nantissements de 
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fonds de commerce. Cette proposition paraît devoir donner plus de garan- 
ties aux acquéreurs de fonds de commerce ; notre Compagnie ne peut que 
l’approuver. | 
M. Lafosse se demande si les garanties qu’elle est susceptible de 
donner justifie l'obligation de la forme authentique dans tous les cas. . 
La Chambre renvoie l'affaire à la Commission des Questions générales. 


La séance est levée à quatre heures un quart. 


ANNEXES 


ANNEXE No 1. 


Discours prononcé aux obsèques de M. Beux par M. Gloria, 
Vice-Président de la Chambre de Commerce. 


MESSIEURS, 


J'éprouve le plus profond des regrets en venant, au nom de la 
Chambre de Commerce de Rouen, saluer la mémoire de M. Beux, notre 
collègue si prématurément disparu. 

Envoyé parmi nous par la confiance justifiée des électeurs consu- 
laires, M. Beux siégea pendant les deux années 1920-1921. Il ne tarda 
pas à se faire remarquer par sa pondération, son urbanité et le soin 
avec lequel il suivait l'étude des questions soumises à nos délibérations. 
Aussi fondions-nous les plus légitimes espérances dans sa collabora- 
tion future, connaissant d’ailleurs en quelle haute estime le tenaient 
les justiciables du Tribunal de Commerce dont il avait été président. 

Hélas! la maladie implacable s’abattit sur lui, le condamnant à 
l’inaction et à la souffrance jusqu’au jour où il nous quitta pour tou- 
jours. Et nous n’oublierons jamais le jour où, atteint de cécité, se 
rendant compte de la gravité de son état, il vint à nos bureaux, guidé 
par deux membres de sa famille, nous dire sa peine de suspendre son 
concours pour un temps illimité. 

Le scrupule de conscience de cet homme de devoir comptera cer- 
tainement parmi ceux, si précieux, que nous laissa M. Beux. Aussi 
est-ce avec une véritable douleur qu’au nom de tous mes collègues 
de la Chambre de Commerce, je lui dis un dernier adieu. 


ANNEXE N°2 


Le Ministre des Affaires étrangères 
à Monsieur le Président de la Chambre de Commerce de Rouen. 


Paris, le 6 janvier 1923. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Conformément au désir que vous avez bien voulu m'exprimer 
par votre letire du 28 octobre dernier, je n’avais pas manqué de prier 


OU) es 


PAmbassadeur de la République à Washington d’intervenir auprès du 
Secrétaire d'Etat pour lui signaler l'intérêt que présenterait le maintien 
d’un consul des Etats-Unis à Rouen et lui demander, dans le cas où le 
Gouvernement fédéral ne jugenait pas possible de revenir sur sa déci- . 
sion de supprimer ce poste, de nommer un vice-consul ou un agent 
consulaire dans cette ville. 

M. Jusserand vient de me faire part du regret du départemes 
d'Etat de ne pouvoir revenir sur cette décision. 

Celle-ci a été prise, en effet, principalement pour des raisons 
d'économie, conformément aux décisions législatives adoptées par le 
Congrès américain, et tendant à la suppression d'un certain nombre 
de postes consulaires dans différents pays, de manière à permettre la 
création de postes dans les pays nouvellement constitués depuis la 
guerre. Les crédits actuels n'étant pas suffisants pour parer aux 
dépenses de ces derniers, il a fallu pourvoir à leurs besoins au moyen 
de compression de dépenses dans les postes anciens et de la suppres- 
sion de plusieurs d’entre eux. 

En ce qui concerne Rouen particulièrement, il a été jugé au dépar- 
tement d'Etat que le poste consulaire qui y était établi pouvait être 
supprimé sans difficultés sérieuses, en raison de l'existence d’un con- 
sulat américain au Havre, où peuvent être envoyés, pour les signatures 
nécessaires, les factures consulaires, visas, etc. 

D’après les renseignements fournis par le département d'Etat, au 
cours de l’année dernière, 150 factures ont été établies à Rouen, 
10 patentes de santé et 90 passeports y ont été visés. Les recettes ont 
produit, au cours de cette année là, S 1,600, tandis que les JépenEE 
se sont élevées à S 11,000. 

Quant au remplacement éventuel du Consulat par une agence 
consulaire, il a été répondu à notre représentant qu’en vertu d'une 
décision du Congrès, remontant déjà à quelques années, les Etats-Unis 
procédaient progressivement à la suppression de toutes leurs agences 
consulaires. Le chiffre de celles-ci, qui était, il y a quatre ans, de 500, 
se trouve aujourd'hui réduit à 50, et d’ici quelques années il n’en Sub- 
sistera plus aucune. 

Veuillez agréer, etc... 
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ANNEXE N°3, 
« Le Président de la Chambre de Commerce de Rouen 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, à Paris 


Rouen, le 27 décembre 1922. 


J'ai l'honneur de vous informer que notre Compagnie a pris con- 
naissance des conventions de commerce passées par la France avec la 
Pologne, la Finlande et l’Esthonie. 

Elle a le regret de constater l'insertion, dans ces conventions, 
d’une clause dont les conséquences seraient dangereuses pour notre 
production nationale. 

En effet, il est dit : 

« Pour réserver aux produits originaires de leurs pays l'en pedifs 
le bénéfice des dispositions ci-dessus et pour empêcher toute fraude 
pouvant résulter d'un détournement du trafic, les hautes parties con- 
tractantes exigeront que les produits et marchandises importés sur 
leur territoire soient accompagnés d’un certificat d’origine attestant, 
s'il s'agit d’un produit naturel, qu'il est originaire de l’autre pays, et 
s'il s’agit d'un produit manufacturé, que la moitié au moins de sa valeur 
est représentée par la valeur des matériaux originaires de l’autre pays, 
ainsi que le coût de la transformation ». 

Si cette clause était maintenue, il serait interdit à la presque 
totalité des produits manufacturés français de bénéficier du tarif réduit, 
puisque le coût des matières premières entre le plus souvent pour la 
plus importante part dans la valeur des articles fabriqués, et que ces 
matières-premières doivent être importées par nos industries, la France 
ne les produisant pas. Ainsi, pour ne citer que ces exemples, les fils 
et tissus composés de coton, de laine, de soie ou autres textiles dont 
nous sommes obligés de faire venir nous-mêmes de l'étranger la 
. matière première, seraient exclus du bénéfice de la convention. Il en 
serait de même pour les articles de bijouterie et de nombre:d’autres 
objets d'exportation. 

La Pologne, la Finlande et l’Esthonie An surtout des pro- 
duits naturels, n’ont pas à se préoccuper des conséquences des dispo- 
tions en question. | 

La Chambre de Commerce de Rouen proteste donc avec la- ane 
grande énergie contre la clause ci-dessus; elle émet le vœu qu ‘eHe,;ne 
soit pas ratifiée et que toute formule de même nature soit exclue des. 
conventions qui pourraient être conclues à l'avenir. 
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Le Ministre du Commerce et de l'Industrie 


à Monsieur le Président de la Chambre de Commerce de Rouen. 


Paris, le 29 décembre 19922. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Vous avez bien voulu me signaler le danger que pourrait présenter, 
pour notre exportation, la rédaction qui figure à l’article 11 de la Con- 
vention franco-polonaise du 6 février 1922. Il s’agit de la proportion 
de main-d'œuvre à exiger pour qu’une marchandise soit admise au 
bénéfice du certificat d'origine, et vous faites remarquer, à cet égard, 
que bien souvent, pour des marchandises françaises, plus de la moitié, 
de la valeur est représentée par la matière première venant d’un pays 
étranger et que, par suite, les produits fabriqués en France ne pour 
raient, à S'en tenir strictement à la disposition susvisée, bénéficier des 
tarifs réduits prévus aux Conventions à l’importation dans les pays 
étrangers, tels que Pologne, Finlande et Esthonie. | 

Bien que le pourcentage indiqué par vous ne paraisse pas corres- 
pondre à la réalité en ce qui concerne précisément certains des exem- 
ples que vous avez choisis (fils et tissus de coton, laine, soie, etc.), et 
que, d’autre part, l’application de la disposition critiquée n’ait donné 
lieu, à ma connaissance, à aucune difficulté jusqu'à présent, j'ai fait 
prendre note de votre communication, de manière à apporter dans 
l'élaboration des Conventions commerciales à venir les modifications 
de rédaction qui correspondraient à vos desiderata. 

Veuillez agréer, etc... 


ANNEXE N° 4. 


Le Ministre du Commerce et de l'Industrie 


à Monsieur le Président de la Chambre de Commerce de Rouen. 
Paris, le 8 janvier 1923. 


Au nom de la Chambre de Commerce de Rouen, vous avez bien 
voulu me demander de vous faire connaître les principales dispositions 
du projet de loi portant institution de l’Union douanière entre la France, 
la Tunisie et l'Algérie. | 

J'ai l’honneur de vous informer que la mesure dont il s’agit a été, 
en effet, envisagée par les Ministères compétents. Mais la question est 
encore à l'examen. à 
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Je ne puis seulement, dès lors, que vous indiquer la RESOSHOE 
qui fait |’ objet de cette étude. 

Les dispositions de la loi du 17 juillet 1867, sur le régime commer- 
cial de l'Algérie. et des lois qui l’ont complétée ou modifiée, seraient 
rendues applicables à la Tunisie dans ses rapports avec la métropole. 
Les importations de Tunisie en Algérie et d'Algérie en Tunisie, soit 
par terre, soit par mer, continueraient, jusqu’à nouvel ordre, à être 
régies par les lois et décrets qui leur sont actuellement applicables. 
Lorsque l’unification du régime fiscal de l'Algérie et de la Tunisie aurait 
été réalisée, les échanges commerciaux des deux pays s’opéreraient 
en franchise de tous droits de douane, en vertu d’un décret du Président 
de la République, rendu sur la proposition du Ministre des Affaires 
étrangères et du Ministre de l'Intérieur. 

Les taxes que le Gouvernement du Protectorat tunisien serait 
amené à instituer en vue de suppléer aux recettes budgétaires dont 
l'application à la Tunisie de la loi du 17 juillet 1867 sur le régime com- 
mercial de l'Algérie et de celles qui l’ont complétée, entrainerait la 
disparition en Tunisie, seraient préalablement soumises à l’assentiment 
du Gouvernement français. 

Seraient également subordonnées à cet assentiment les disposi- 
tions. spéciales à la Tunisie, que le Gouvernement du Protectorat est, 
en principe, autorisé à prendre en matière d'admission temporaire, 
d’entrepôt, de transit et de droit à l’exportation des produits expédiés 
de Tuuisie à l’étranger. 


La Chambre de Commerce de Rouen 
à Monsieur le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, à Paris, 
æ 


Rouen, le 15 février 1925. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, 


Depuis 1912, époque à laquelle prenait fin l’accord franco-britan- 
nique du 18 septembre 1897, l’industrie cotonnière française n’a jamais 
cessé de réclamer l'application des tarifs métropolitains aux tissus de 
coton d’origine étrangère importés en Tunisie. 

L'accord du 18 septembre 1897 avait entièrement sacrifié les inté- 
rêts de l’industrie cotonnière, qui avait payé à l'Angleterre la rançon 
exigée par elle pour consentir à l’abrogation du traité qu’elle avait 
conclu antérieurement avec le Bey et qui ne comportait pas de stipu- 
“lation de durée, traité dont elle entendait se prévaloir. 
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C’est seulement en décembre 1919 que les réclamations de ‘notre 
industrie cotonnière reçurent un commencement de satisfaction, en ce 
sens que furent appliqués en Tunisie (mais sans coefficient, de majo- 
ration) les droits des tarifs métropolitains. 

Mais si les principes que nous avions toujours défendus obtenaient 
ainsi une consécration partielle, il arriva, par contre, que la. mise en 
vigueur de notre tarif minimum, non majoré des coefficients, nous fut 
en fait préjudiciable, car, en raison de la hausse des prix des tissus de 
coton, le rendement du droit ad valorem de 5 0/0 eût été de beaucoup 
supérieur à celui du droit spécifique inscrit dans notre tarif 
douanier. | 

L’insuffisance de la protection accordée depuis 1897 jusqu’à ce jour, 
en Tunisie, aux tissus de coton, a permis à nos concurrents étrangers 
de s'implanter sur le marché tunisien. 

Pour conquérir ce dernier, il nous faudra faire de longs et HT 
vérants efforts, qui ne pourront se développer avec fruit que si nous 
jouissons d’une protection suffisante pour que les acheteurs aient 
intérêt à rompre avec leurs habitudes. 

Si nous jetons un coup d'œil rétrospectif sur les modifications que 
le régime douanier des tissus de coton a subi en Tunisie, au cours de 
ces dernières années, nous constatons que l’on a procédé par étapes 
successives. 

L'on commença par supprimer le droit ad valorem de 5 0/0 pour 
lui substituer notre tarif métropolitain, puis, sur les instances de notre 
industrie, ce dernier est majoré d’abord d’un coefficient de 1,8 qui, à 
la date du 30 décembre 1922, est porté à 5. 

Nous demandons aujourd’hui que le dernier échelon soit franchi, 
et que l’on applique en Tunisie les coefficients métropolitains, soit 4,50 
pour les tissus écrus. 

A maintes reprises les groupements intéressés ont démolie que 
le coefficient 5 constituait le minimum de la protection nécessaire à 
leur industrie. La modération et l'exactitude de leurs demandes sont 
prouvées par nos statistiques douanières. ne 

Eu effet, si l’on considère les articles suivants (qui forment la caté- 
gorie des tissus de coton proprement dits) : écrus, teints, blanchis, 
fabriqués avec des fils teints, imprimés, mouchoirs, foulards et autres, 
velours, brillantés, façonnés, piqués, reps, étoffes mélangées, on cons- 
tate que le total des importations en France fut, en 1913, de 15,621 
quintaux, alors que pour :les onze premiers mois de 1922, il atteint 
19,217 quintaux. 

Donc, le coefficient de 5 qui nous fut accordé n'est pas exagéré, 
puisque non seulement il n’a pas eu pour résultat de faire diminuer 
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l’iportance de nos importations d’avant guerre, mais qu'il n’a pas 
même réussi à les empêcher d'augmenter, | 
Par concession, pour faciliter les pourparlers entre la France et 


| l'Italié, l'industrie cotonnière s’est ralliée au coefficient de 4,5. Il lui est 


impossible d'aller plus loin dans cette voie. 
Certes, nous remercions les pouvoirs compétents d’avoir porté en 


Tunisie le coefficient de 1,8 à 3, mais nous ferons remarquer que si 
cette mesure présente l'avantage de procurer de plus importantes 
recettes douanières à la Régence, elle est insuffisante pour réserver à 


notre industrie la place qu’elle doit, qu’elle devrait depuis longtemps 
occuper en Tunisie. | | 

Sur la foi de renseignements qui ont élé fournis récemment à notre 
Compagnie, par les Ministères du Commerce et des Affaires étrangères, 


nous espérions que l'assimilation douanière de la Tunisie à l'Algérie, 


— et par voie de conséquence à la Métropole, serait prochainement 
réalisée. L'adoption de cette mesure, si juste et ardemment souhaitée, 
étant, paraïit-il, momentanément ajournée, pour des raisons que nous 
n'avons pas à discuter, il est fort naturel que, pour obvier aux incon- 


vénients graves d'une situation qui se prolonge, nous demandions 


que les tarifs et coefficients métropolitains soient immédiatement 
appliqués en Tunisie. L’insistance que nous meltons à obtenir en 
Tunisie, et nous dirions volontiers dans l’ensemble de notre Empire 
Colonial, la protection qui nous est due pour compenser les charges 


que nous supportons;, se justifie aisément. 


On ne saurait en effet oublier que le retour à la France de 
l’Alsace et de‘la Lorraine, a accru dé près de 30 ?/, lés moyens de 
production de l’industrie cotonnière. 

Or, la population actuelle de la France est très sensiblement égale 


à celle d’avant-guerre, et en raison de la situation économique 
_ présente, sa capacité d’achat a diminué. 


On a donc le droit d’envisager l'avenir avec inquiétude, presque 
avec anxiété, surtout si l’on veut bien se rappeler qu'à partir de 1925, 


les tissus alsaciéns ne pourront plus pénétrer en Allemagne en fran- 


chise de droits, et que dès à présent, en raison de la dépréciation du 
mark et de la mise à l'index des produits français, nos exportations 


ren Allemagne décroissent avec une effrayante rapidité. 


Si maintenant nous considérons la question en nous plaçant au 
point de vue Tunisien, il noùûs sera facile de justifier notre demande. 
Disons d’abord que le protectorat de la France a été grandement pro- 
fitable à la Tunisie. 

Grâce à ce régime, elle a acquis un. développement économique, 
une stabilité politique, auxquels certes elle n'aurait jamais pu parvenir 


_ si eile était restée livrée à elle-même. 
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Ce sont là des avantages qui permettent de lui demander d'accepter 
de prendre sa part des charges qui incombent à la France. , 

Et puis, est-il bien certain qu’un relèvement de droits aussi modéré 
que celui que nous réclamons, provoquerait une hausse appréciable du 
prix des tissus? Il est au moins permis d’en douter, quand on constate 
(comme nous l'avons exposé plus haut) que malgré l’application dans 


la Métropole du coefficient 5, les importations en poids de tissus de’ 


coton ont été pendant les onze premiers mois dé 1922, supérieures au 
total des importations des douze mois de 1913. 

Enfin, à supposer (ce qui n’est pas démontré) qu’à qualité égale, 
le prix des tissus de coton étrangers soit légèrement inférieur à celui 


des tissus français, est-il bien certain que ce soit le consommateur, et : 


non le négociant-importateur, qui profite de cette différence. 


On a prétendu que nous n’étions pas à même de fournir à la. 


Tunisie les tissus qui lui conviennent. Rien n’est plus inexact que cette 
assertion, souvent intéressée. La preuve en est que nous vendons à 
l'Algérie, dont la population consomme sensiblement es mêmes 
qualités de tissus que celle de la Tunisie, plus de 90 °/, des quantités 
qu'elle importe. | 

Pour résumer celte trop longue lettre, nous faisons appel à votre 
bienveillance, Monsieur le Président du Conseil, pour obtenir qu’en 
attendant le moment ou l'assimilation douanière de la Tunisie à 
l'Algérie et à la France pourra être réalisée, soient appliqués aux tissus 
de coton étrangers importés en Tunisie, les droits et coefficients en 
vigueur en France. 

Nous espérons que les motifs que nous avons eu l'honneur de vous 


exposer, vous convaincrons de la nécessité de prendre sans retard la 


mesure que nous préconisons, et, connaissant les sentiments d'équité et 
l'expérience de M. le Gouverneur Général Saint, nous nous plaisons à 
croire qu’il se ralliera à notre proposition. 

Veuillez agréer: etc. 


* 
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ANNEXE No 5. 
SÉANCE DU JEUDI 11 JANVIER 1993. 


_ DEMANDE DE CONCESSION 
D'UN OUTILLAGE PUBLIC SUR LES QUAIS DE L'ILE ELIE 
PAR LA SOCIÉTÉ ‘ LA GRANDE CARUE 


Rapport présenté par M. G. Leverdier au nom de la Commission du Port. 


MESSIEURS, 


Par lettre en date du 17 novembre, M. l'Ingénieur en Chef consulte 
la Chambre sur une demande présentée par la Société Nouvelle des 
Apparaux de Rouen, dite ‘ Grande Carue”, tendant à exploiter sur les 
quais de l'Ile Elie un outillage public qui avait été installé en vue du 
déchargement de ses charbons pendant la guerre par la Société d'impor- 
tation du Nord et de l’Est et que celle-ci a cédé à la Grande Carue. 

Cet outillage comprend : 

5 grues électriques dont 3 de 5 tonnes et 2 de 3 tonnes et demie, 

des chemins de roulement, 

des cabestans électriques, 

un pont-bascule pour wagons comportant 2 bascules jumelées de 
‘40 tonnes, chacune. 

Cette demande avait reçu de M. l'Ingénieur en Chef un accueil 
favorable, mais elle a été l’objet au sein de votre Commission du Port 
d'une vive opposition : c’est. seulement en effet par 4 voix contre 4, la 
_ voix du Président étant prépondérante, et M. Borde-Frétigny, adminis- 
trateur de la Grande Carue s'étant abstenu, que votre Commission a 
émis un avis favorable, et elle m’a chargé de rapporter devant vous 
celte affaire. 

La réponse qui doit être faite à cette Linabde soulève en effet une 
question de principe d’une certaine gravité, et je dois m’efforcer de 
reproduire exactement devant vous les FRS présentés par les 
partisans d’une réponse négative. 


Ceux-là disent : | 
La Chambre de Commerce, concessionnaire d’un très important 
outillage public qu’elle exploite sur la presque totalité de la longueur 
de nos quais, jouit ainsi d’une sorte de monopole de fait qu’elle a le 
plus grand intérêt à conserver. ; 
S’i! a été fait quelques exceptions à cette règle; celles-ci sont peu 
nombreuses, et elles n’ont été acceptées par la Chambre de Commerce 


pe 


que parce qu'il s'agissait d’importateurs déchargeant eux-mêmes les 


marchandises qui leur sont destinées, et non pas, comme dans le cas. 


qui nous occupe, d’une maison de manutention et de transit recevant 
les marchandises du public et faisant ainsi concurrence à la fois à la 
Chambre de Commerce dans l'exploitation de son outillage et aux 
autres maisons de manutention de la place qui ne Joue pas de la 
même faveur. 

Si la Chambre de Commerce donne aujourd'hui un avis favorable 
à la demande de la Grande Carue, elle crée un précédent qui sera un 
jour invoqué contre elle,.et elle fait une brèche -par laquelle ne tarde 
ront pas à essayer de passer tous ceux qui peuvent désirer s affranchir 
du quasi monopole dont nous jouissons actuellement. 

À ces arguments dont nous ne méconnaissons pas la valeur, nous 
croyons, avec quelques-uns de nos Collègues de la Commission du 
Port, pouvoir répondre. 

Le monopole dont jouit la Chambre de Coran est loin d'être 
absolu. D'abord, en droit, l’art, 2 du cahier des charges qui-régit la 
concession de l'outillage dit : 

« L’Administration se réserve le droit d'autoriser toute autre per- 


» sonne (que la Chambre de Commerce) à employer ou à mettre à Ja. 


» disposition du Public tels appareils, engins ou abris qu'elle jugera 
» convenable, sans que le Permissionnairé puisse élever aucune récla- 
» inaltion ». 

Il est vrai que notre outillage depuis 1885, origine de note 


concession, et surtout dans ces dernières années, s’est considérablement : 


développé sans que l'Etat ait jamais usé sans notre assentiment de la 
faculté qu’il s'était réservée. de , 
Mais il faut bièn considérer que les quais que nous avons eu à 
outiller jusqu'à ce jour s’étendaient etse poursuivaientsur les deux rives 
du fleuve sans interruption et sans discontinuité et qu'il eût élé pour 
nous préjudiciable et presque intolérable que d’autres engins que les 
nôtres vinssent s'intercaler au milieu des nôtres, rendant notre exploi- 
tation très difficile et nous faisant indiscutablement une sérieuse 
concurrence. Nos grues doivent pouvoir circuler librement sur les quais 
suivant les besoins qui se produisent sur telle ou telle fraction du port 
où elles sont appelées, sans rencontrer d’obstacle qui les arrête. Et 


nous avons en outre conscience d’avoir jusqu'à ce jour trop largement. 


répondu aux besoins du commerce pour accepter que d’autres conces- 
sionnaires viennent nous concurrencer ou prendre notre place. 


Ce quasi monopole de fait dont nous jouissons, nous le revendiquons 


aujourd’hui comme nous l'avons toujours fait, et nous espérons bien 
que notre Compagnie tiendra toujours à le conserver. 


DEA 0 


Mais, comme vous le voyez, ce monopole ne doit s'exercer que s'il 
est avantageux pour nous, et utile pour le public. \ 

Or tel n’est pas le cas des installations de l’ancienne ile Elie. 

Celle-ci en effet a été jusqu’à ce jour entièrement isolée du reste: 
des quais, et si les quais en construction dans le prolongement de la 
rive sud du Bassin aux Bois doivent un jour la relier aux quais déjà 
munis de notre outillage, les quais de l'ile Elie n’en seront pas moins, 
et pour toujours, en raison de leur situation même, sans jonction à 
l'aval avec les quais de la Rive Gauche. Ils formeront toujours un cul 
de sac sur lequel notre outillage de l’amont ou de l'aval ne pourra 
jamais circuler. 

C'est cette situation topographique particulière des quais de l’ile 
Elie, Messieurs, qui vous a déjà fait adopter plusieurs fois, et dans des 
cas à peu près analogues à celui qui nous occupe aujourd’hui, une solu- 
tion semblable à celle que nous vous proposons. 

. Nous rencontrons en effet sur ces quais de l’île Elie, en descendant 

de l’amont à l’aval, d’abord la concession des Chemins de fer de l'Etat 
munie d’un outillage, non seulement d’un outillage à usage privé, 
mais d’un outillage à usage public, concédé après notre avis favorable 
- avec un cahier des charges annexé. Cette concession a été rétrocédée 
ensuite, avec avis favorable de la Chambre sur rapport dont vous avez 
adopté les conclusions, à la Société Charbonnière de Manutention et 
de Transports. Puis viennent l’Union Gazière, et tout à fait à l'aval la 
Société des Appontements de l'ile Elie. C’est immédiatement à l’amont 
de cette dernière qu'est située la concession de la Grande Carue, 
ancienne concession de la Société d'Importation du Nord et de l'Est, 
: La Grande Carue exploite elle-même la concession des apponte- 
tements de l’iie Elie, et il semble, suivant l'expression de M. l'Ingénieur 
en Chef ‘‘ que l'exploitation de deux concessions contiguës par une 
même maison doive faciliter la-bonne exploitation de cette partie du 
Port ”. 

Permettez-moi en outre de vous faire remarquer que si la Chambre 
de Commerce repoussait la demande qui lui est faite, elle se mettrait 
dans la nécessité d’outiller elle-même d'engins de déchargement la 
concession de la Grande Carue, si celle-ci, cornme il est fort probable, 
le lui demandait. Il est cependant de toute évidence que l’exploitation 
de grues ainsi placées serait pour notre service excessivement onéfeuse. 
Ces quelques grues, au nombre de 4 ou 5, ne nous coûteraient pas avec 
leur canalisation moins de 1.200.000 à 1.300.000 francs, charge bien 
lourde pour le budget de notre outillage ; elles seraient situées à plus 
de 800 mètres de notre machinerie électrique actuelle, sans qu’aucune 
autre se rencontrât sur le parcours de la canalisation, condition d'exploi- 


ne 


tation tout à fait onéreuse. En outre, elles seraient nécessairement 
isolées et bloquées dans ce cul-de-sac et n’auraient d'autre utilisation 
que celle que voudrait bien nous procurer la Grande Carue. Ce qui 
revient à dire que si celle-ci nous demandait de monter en cet endroit 
quelques engins à son usage, nous aurions tout intérêt à ne pas le faire, 
et cependant serions-nous équitablement en droit de lui refuser, après 
lui avoir déjà refusé à elle-même, d'installer les engins de décharge-. 
ment qui lui sont nécessaires. ; 


C'est pour ces raisons que dans plusieurs circonstances analogues 
nous avons déjà adopté une solution semblable, et je citerai, outre les 
installalions de l'ile Elie déjà rappelées, celle des grues à vapeur du 
quai d’Elbeuf, des quais R. D. à l’aval de la rivière de Clères et Caïlly, 
et la décision de principe non suivie d'effet, que nous avions prise 
relativement aux outillages anglais de Grand-Quevillv. 


En terminant nous insistons sur ce point que la décision que nous 
vous proposons de prendre ne saurait jamais être invoquée comme 
précédent s’il vous était plus tard adressé une semblable demande 
qui ne viserait pas une position topographique absolument analogue 
à celle qui nous occupe aujourd’hui. Le principe du quasi monopole de 
la Chambre de Commerce reste intact; vous avez aujourd'hui à vous 
prononcer sur un cas d'espèce, vous pourrez en avoir d’autres à 
examiner dans l'avenir. | 


Depuis l’adoption des conclusions de ce rapport par votre Commis- 
sion du Port, celle-ci a entendu la déposition de M. Nain, administra- 
teur'délégué de la Société Gharbonnière de Manutentions et de Trans- | 
ports. Les observations présentées par l’Administraleur de cette 
Société qui jouit d’une situation à peu près semblable à celle qui serait 
faite à la Grande Carue, n’a pas por voire Commission, car 
plus nombreuse ce jour-là, elle a ratifié par 6 voix contre 3 les conclu- 
sions que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation : 


Sur trois points de détail j'ai encore à retenir votre attention : 


1° Durée de la Concession. — La Grande Carue demande 9%5 ans afin | 
d’amortir un matériel très coûteux. L’Ingénieur en Chef propose 20 
ans, faisant remarquer que ces grues sont en réalité en fonctionnement 
depuis 3 ans déjà et que cette période de 93 ans paraît suffisante pour 
assurer l’amortissement. Nous vous proposons la durée de 20 ans 
demandée par l'Ingénieur en Chef. | 


2° La Grande Carue souhaiterait de voir abaisser à 5 ou 10.000 
francs le cautionnement prévu à 25.000 francs. D'accord avec l'Ingénieur 
en Chef nous vous proposons ce chiffre de 25.000 francs qui n’a rien 
d’excessif. 


* 


La 


art: 


3° Enfin au cahier des charges proposé est annexé un tarif ayant 
pour base le déchargement à la tonne. 

Or, en raison du peu de fixité de la productivité des grues et de la 
difficulté de déterminer une production normale, il est presque impos- 
_ sible d'apprécier si ce tarif à la tonne est bien équivalent au tarif 

appliqué aux grues de la Chambre de Commerce qui est un tarif à 
l’beure. Pour cette raison, nous vous proposons de demander que le 
public qui utilisera ces engins de la Grande Carue ait le-choix entre le 
tarif prévu au Cahier des Charges et le tarif horaire pratiqué par la 
Chambre de Commerce, en tenant compte de la différence de puissance 
dés engins. : 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la lecture 
de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en délibération. 


| ANNEXE N° 6. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 


Rouën, le 26 janvier 1993. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de: 
Roven a, dans sa dernière séance, décidé d'appuyer la délibération 
prise par la Chambre de Commerce du Havre le 11 courant, pour 
émettre le vœu que les Gouvernements ratifient et fassent adopter par 
leurs Parlements respectifs le projet de convention relatif aux obli- 
gations et à la responsabilité des transporteurs par mer élaboré par 
. la conférence diplomatique internationale de Bruxelles. 

Depuis longtemps notre Compagnie demande la réforme et l’unifi- 
cation des clauses des connaissements et notamment de celles qui 
exonèrent le transporteur maritime de ses responsabilités à l’égard 
des cargaisons. 

Un très grand progrès a été fait en ce sens à la suite des confé- 
rences tenues à Londres et à Bruxelles qui ont amendé et mis au point 
les règles dites de la Haye, mais il est nécessaire maintenant de placer 
sur un même pied d'égalité les armateurs de tous les pays au point de 
vue des responsabilités en établissant une. législation internationale 
uniforme. 


» 
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La Chambre de Commerce de Rouen recommande donc. à wotre 
bienveillante attention cette question si importante pour le développe=. 
ment des transactions commerciales dans les relations d'outre-mer. 


Veuillez agréer, etc... 


ANNEXE No 7. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Rouen. "n 


Rouen, le 25 janvier 1933. 


MONSIEUR L’INGÉNIEUR EN CHER, 


En réponse à votre lettre du 20 décembre dernier, j'ai l'honneur FT 


de vous informer que la Chambre de Commerce a, dans sa séance de 
ce jour, estimé qu'il n’y avait pas lieu d’accueillir la demande des 


pêcheurs de Berville tendant à la modification de l’article 9 de l’arrêté 


du 6 décembre 1919. | 
Elle considère que cette modification aurait pour conséquence de 
gêner considéralement la navigation en Seine, qui a été exceptionnelle- 


ment active en 1922, puisqu'il a été importé par le port de Rouen 


1.850.000 tonnes. / 
Notre Compagnie maintient par conséquent le vœu qu’elle avait 


* déjà émis en 1919 que la pêche soit interdite entre les deux lignes de 


bouées qui limitent le chenal depuis trois heures avant jusqu'à cinq 
heures après la pleine mer du Havre d’après l’annuaire. 
Veuillez agréer, etc... 


: ANNEXE N°8. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Rouen. 


Rouen, le 26 janvier 1925. 


MONSIEUR L'INGÉNIEUR EN CHEF, 


En réponse à votre lettre du 9 courant, j'ai l'honneur de vous 


informer que la Chambre de Commerce a, dans sa séance d'hier, émis 


“ 


78 — 


un avis favorable à vos propositions concernant la modification de : 
quelques places au quai Gaston Boulet. 

. La Compagnie générale Transatlantique disposerait donc de l’em- 
placement situé entre les bornes 201 à 13 et le poste 202-210 serait 
attribué à la Société J, Roy au droit du hangar Gen Ré IAGSMEnT de 
son poste actuel 14-207. 

* La Maison Worms aurait son. emplacement actuel étendu de 
5 bornes vers l'aval, soit jusqu’à la borne 995. 

La Chambre accepte en outre que la Compagnie générale Transatlan- 
tique échange avec la Société J. Roy la Ten aval du hangar A contre 
la moitié aval du hangar G. 

De même elle consent à louer à la Maison Worms la totalité du 
hangar À, ainsi que les deux premières travées du hangar B, déduction 
faite de la partie occupée par les services de l'outillage. 

Ces locations seront consenties aux conditions prescrites par le 
. cahier des charges de Concession d’Outillage, 

Enfin notre Compagnie est d'avis de rappeler à la Société Nor- 
mande dAnthracite et à MM. Thoumyre et fils que leur tonnage est 
insuffisant et que le privilège qui leur a été concédé pourrait leur être 
retiré si leurs affaires ne se développent pas pendant l’année en cours. 

Veuillez agréer, etc... 


ANNEXE N° 9 
SÉANCE DU JEUDI 25 JANVIER 1993. 


| CONCESSION ALRICQ 
APPONTEMENT N° À. —— RIVE DROITE DU BASSIN AUX BOIS 
DEMANDE DE CESSION 
A LA SOCIÉTÉ « ANTHRACITE, HOUILLE ET AGGLOMÉRÉS »_ 


Rapport présenté par M. Gloria, au nom de la Commission du port. 


MESSIEURS, 


A la date du 6 novembre 1922, M. l'Ingénieur en Chef des Ponts et 
Chaussées avisait la Chambre de Commerce que, vu l'insuffisance de 
trafic réalisé par la maison Alricq à la concession de la place à quai 
occupée par elle à l’appontement n° 1 de la rive droite du bassin aux 
Bois (Rive Gauche de la Seine) le retrait de la dite Concession s’impo- 
_ sait et qu'en conséquence la Société Alricq était mise en demeure de 


AR EE 


remettre les terre-pleins en leur état te et l'appontement en bon 
état pour le 1°’ janvier 1998. 

Toutefois, postérieurement à la lettre sus-visée du service des 
Ponts et Chaussées, M. Alricq céda son usine à une firme dont la raison 
sociale s'intitule « Anthracite, Houille et Agglomérés ». | 

Comme conséquence de la dite cession votre Commission du Port, 


dans sa séance du 20 jañvier courant, a eu à examiner une commu- 


nication nouvelle de M. l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
faisant connaitre à notre Compagnie le changement survenu dans la 
raison sociale Alricq et proposant à la Chambre d'émettre un avis favo- 
rable à la cession de la place occupée par celle-ci à la nouvelle 
Société dite « Anthracite, Houïlle et Agglomérés ». | 

A cet égard, Messieurs, votre Commission du Port s’est souvenue 


et croit devoir rappeler que, naguère et. afin d'éviter les mécomptes. 


provenant d'insuffisances dans le trafic réalisé aux places concédées, 


notre Compagnie subordonnait sés avis de concession à la -durée 


d'exercice, à Rouen, des demandeurs ainsi qu’au tonnage reçu par eux 
au cours d’une période de trois années consécutives d'exploitation 
dans notre port, mesure de prudence qu’il pourra être opportun de ne 
pas perdre de vue à l’avenir et dont l'application présente entrainerait 
le refus de la Chambre à l'octroi de la concession aujourd’hui sollicitée. 

Cependant, Messieurs, et malgré la réserve nécessaire ci-dessus 
consignée, votre Commission du Port, ayant pris note que le président 
du Conseil de la majorité des administrateurs de la nouvelle société 
sont de nationalité française; que, d’autre part, celle-ci s'engageait 
à réaliser à l’appontement n° 1 du Bassin aux Bois un tonnage mensuel 
de trois mille tonnes, a estimé qu'il y avait lieu, conformément aux 
propositions de M. l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, 
d'émettre un avis favorable au transfert, à la Société « Anthracite, 
Houille et Agglomérés » des autorisations d'occupation temporaire 
précédemment accordées à M. Alricq, mais ceci à la condition 
expresse de la réalisation, dès 1923, par le nouveau concessionnaire, 
d’un tonnage mensuel de trois mille tonnes de houille. 

Si vous partagez cet avis, Messieurs, que j'ai l'honneur de vous 
Soumettre au nom de votre Commission du Port,je vous demanderai 
de décider l’envoi du présent . rapport à M. l'Ingénieur en Chef des 
Ponts et Chaussées. | 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la lec- 
ture de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en déli- 
bération. 


ANNEXE No 10. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur Brindeau, Sénateur de la Seine-Inférieure, à Paris. 


+ Rouen, le 25 janvier 1923. 
< MONSIEUR LE SÉNATEUR, à 


| 
’ 


J'ai l'honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de 
Rouen a, dans sa séance de ce jour, émis un avis favorable à l'adoption 
du projet de loi voté par la Chambre des Députés portant modification 
des articles 2 et 5 de la loi du 16 avril 1897, concernant la répression 
de la fraude dans le commerce du beurre et la fabrication de la 
margarine. | 

Elle a notamment émis un avis favorable concernant les condi- 
tions de vente de la margarine qui doit pouvoir être offerte dans tous 
les magasins et que la coloration de ce produit, interdite pour la 
consommation intérieure, soit au contraire autorisée pour la vente aux 
colonies françaises et l’exportation. # 

Notre Compagnie espère donc que vous voudrez bien appuyer ce 
projet de loi quand il viendra en discussion devant le Sénat. 

Veuillez agréer, etc.. 


ANNEXE N°11. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur lé Maire de la Ville de Rouen. 


Rouen, le 24 janvier 1923. 


MONSIEUR LE MAIRE, 


En réponse à votre lettre du 11 novembre dernier, j'ai l'honneur 
de vous informer que la Chambre de Commérce qui, conformément 
aux instructions ministérielles, a dû adopter avant le 30 juin 1922 son 
budget pour ‘1993, n’y a rien prévu pour subventions aux cours pro- 
fessionnels d'apprentissage institués par la loi du 27 juillet 1919, qui ne 
lui impose d’ailleurs aucune obligation à ce sujet. 

Mais elle a alloué pour cet objet en 1922 : 


2.000 fr. au Syndicat général de l’industrie du bâtiment ; 
500 fr. à la section « Électricité » de ce syndicat ; 


300 fr. au Syndicat des horlogers-bijoutiers. 

Elle a déjà voté en 1993 : | 

2.000 fr. au Syndicat général de l'industrie du bâtiment; 
500 fr. à la corporation des imprimeurs, | 


Notre Compaguie se réserve donc de persévérer dans cette voie et 


d'examiner chaque demande qui lui sera adressée directement pour y 
donner la suite qu'elle lui semblera mériter.  » 
Veuillez agréer, etc... 


ANNEXE N6 12. 
La Chambre de Commerce de Rouen 
û Monsieur le Président de la Commission des Finances du Sénat, 
à Paris. 
Rouen, le 9 février 1923. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de 
Rouen s’est préoccupée; dans sa dernière séance, du vote par la Chambre 
des Députés d’un article 36 bis de la loi de finance créant un Conseil 
d'Administration chargé d'assister le Sous- Secrétaire d Etat des Postes, : 
Télégraphes et Téléphones. 

Ce Conseil, composé de 23 membres nommés par décret, compren- 
drait en effet six représentants du public donc un seul désigné par les 
Chambres de Commerce et 17 fonctionnaires. 

Or, les industriels et les commerçants constituent la grande 


majorité des usagers des télégraphes et des téléphones et leur corres- 


pondance postale ne cesse de s’accroitre. Il sont donc les premiers 
intéressés au bon fonctionnement de ces services qui sont les auxiliaires 
de leur travail, et parce qu'une gestion déficitaire se traduit par des 
impôts dont ils supportent une lourde charge. 


Notre Compagnie estime donc que le nouvel organisme devrait 


comprendre un nombre d'usagers au moins égal à celui des membres 

nommés par l'Administration, et. des délégués du personnel, et elle 

espère que vous voudrez bien appuyer celte légitime demande lors de 

la discussion de:la loi de finances. t 
Veuillez agréer, etc... | 


Mean de 


ANNEXE N° 13. 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur le Ministre du Commerce et de l'Industrie à Paris. 
Rouen, le 8 février 1993. 


En réponse à votre dépêche du 15 janvier dernier, j'ai l'honneur 
de vous informer que la Chambre de Commerce de Rouen a, dans sa 
séance de ce jour, émis un avis favorable à la demande formulée par 
le Syndicat des Raffineurs de sucre de France tendant à obtenir 
l'extension de la faculté d’entrepôt fictif aux sucres de provenance 
étrangère bruts de tous titrages, destinés au raffinage. 

Notre Compagnie estime en effet que celte faculté serait de nature 
à favoriser le développement de notre commerce d'exportation des 
sucres, sans nuire de façon appréciable aux recettes des concession- 
naires d’entrepôts réels! 


: ANNEXE No 14. 
La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur le Préfet de la Seine-Inférieure. 


Rouen, le 9 février 1923. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


En réponse à votre lettre du 23 janvier dernier, j'ai l'honneur de 
vous informer que la Chambre de Commerce, considérant que le 
collège électoral des Chambres de Commerce est absolument le même 
que celui des Tribunaux de Commerce conformément à l’article 2 de 
la loi du 19 février 1906, estime qu’il importe d'établir pour le réunir un 
seul et même régime. Elle demande donc que les élections aux 
Chambres de Commerce, quand il convient. d'y procéder, soient fixées 
aux mêmes lieux et à la même date que les élections aux Tribunaux 
de Commerce et autant que possible le dimanche, 

La Chambre de Commerce croit devoir en outre vous indiquer les 
communes de sa circonscription, autres que les chefs-lieux de canton 
comptant au moins 15 électeurs, et qui pourraient par conséquent être 
le siège d’un bureau de vote quand la proposition de loi adoptée par le 
Sénat et actuellement soumise à la Chambre des Députés sera 
_ promulguée. 
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ARRONDISSEMENT DE ROUEN 


Canton de Clérés:3:4217.. 


Canton de Darnétal........ 


Canton de Duclaïr.:.:22.:. 
Canton de Grand-Couronne : 


Canton de Maromme ...... 


Canton de Pavilly....:...; 
Canton de Sotteville....... 


Canton de B60s. :....:..:.. 


Nota. — Pour les six cantons de la Ville de Rouen il serait néces- 
saire d'établir plusieurs sections de vote ailleurs qu’à la mairie, afin de 


Fontaine-le-Bourg...... a< 
MONNIER SLR TOR 


BiNOTeLA ET ESPN ES 


S'-Léger-du-Bourg-Denis .. 
S'-Martin-de-Boscher ville .. 
Grand-Quevilly:.:5%,.. 7 
Petit-Couronne ........... 
Petit-Quevilly............ 
Gantelede. ete aire 
Déville-les-Rouen ........ 
be Houlme. Le 
Malaungiy ses ire 
Mont-Saint-Aignan........ 
Notre-Dame-de-Bondeville. 
Barentn se Er Ne 


Prévenir mn 2e ra 


OisSelE RE UE LLC 
Saint-Etienne-du-Rouvray. 
Amfreville-la-Mivoie...... 
Blosseville-Bonsecours.... 
Mesnil-Esnard............ 


faciliter le vote aux électeurs des quartiers éloignés. 


ARRONDISSEMENT D'YVETOT 


Canton de Caudebec-en-Caux La Mailleraye............ 
Canton de Doudeville...... Saint-Laurent-en-Caux.... 
Canton de Fauville:....... YéDieron tre se Vans 
Canton d'Ourville.......... Héricourt-en-Caux........ 
Canton de Saint-Valery-en- 
GAUXAN EL AMAR NE EE NéviNé sr LME TA 
Veules-les-Roses......... 
Canton de Valmont...:.... Saint-Pierre-en-Port...... 


Sassetot-le-Mauconduit ... 


15 électeurs 


20 
37 
25 


45 


62 
d1 
25 


27 


15 


19 électeurs 


24 
16 
15 


23 
27 
17 
34 


0. 


ARRONDISSEMENT DE NEUFCHATEL 


Canton d’Argueil.......... LaPeuitlie..:.: LES Ne RU EANOIeCtEUrS 
Canton de Forges-les-Eaux. Gaillefontaine ............ 47 — 
Canton de Saint-Saens.:... Sommery................. 15 — 


En ce qui concerne les communes à rattacher à ces bureaux, la 
Chambre a estimé qu'il fallait, pour cette opération, s’inspirer de consi- 
dérations spéciales qui lui échappent : facilités de communication, jours 
de marchés, etc... et que la désignation en serait faite avec beaucoup 
plus de compétence. par les Municipalités intéressées. Elle croit 
toutefois qu’elle n’a pas qualité pour procéder elle-même efficacement 
à cette consultation et elle s’en rapporte à vous et à vos services pour 
effectuer le sectionnement des cantons. L 

Veuillez agréer, etc... 1e 


La Chambre de Commerce de Rouen 


à Monsieur le Ministre de la Justice, à Paris, 
Rouen, le 9 février 1923. 


J'ai l'honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de 
Rouen a, dans sa dernière séance, renouvelé le vœu qu’elle a déjà 
exprimé à plusieurs reprises, que les Présidents des Tribunaux de 
Commerce, juges et juges suppléants, soient élus au scrutin de liste et 
par un seul bulletin et que l’article 10 de la loi du 8 décembre 1883 


_ soit modifié en conséquence. 


On ne voit pas bien, en effet, la nécessité de maintenir l'obligation 
de déposer plusieurs bulletins distincts dans des urnes séparées. Au 
contraire, la réforme demandée, qui ne compromettrait en rien l’au- 
torité de l’élu et la liberté de l’électeur, permettrait de compter loutes 
les voix, déjà trop peu nombreuses, alors que les erreurs de boîte repré- 


* sentent pour chaque catégorie de candidats une perte assez sérieuse 


et non justifiée. 

La Chambre de Commerce de Rouen espère donc que vous voudrez 
bien prendre cette demande en considération et l’appuyer auprès du 
Parlement quand la’ modification du système électoral consulaire 
viendra en discussion devant le Parlement qui en est actuellement 
saisi.’ | 
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ANNEXE" N° 45,07 JU 


La Chambre de Commerce de Rouen fe Va 


à Monsieur le Ministre du Commerce et de l'Industrie, à Paie 


‘Rouen, le 8 février 1993. 


J'ai l'honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de 
Rouen a décidé, dans sa séance de ce jour, d'appuyer auprès de vous 
la proposition de loi déposée par M. Dessein, député, et quelques-uns 
de ses collègues, tendant à modifier la loi du 4er août 1905 relative à la: 
répression des fraudes. 

Le vote de cette proposition de loi mettrait fin aux risques que 
courent actuellement les commerçants les plus honnêtes d’être traduits 
devant le Tribunal correctionnel sans avoir sciemment commis d'autre 
faute que de n’avoir pas observé les nombreux règlements complétant 
Ja loi de 1905. 

La sévérité excessive des peines prévues est même un At à à 
l'application de la loi et à la répression des délits, car les syndicats 
hésitent souvent à intenter des poursuites pour ne pas faire pers uns 
de leurs adhérents en police correctionnelle. | 

En rendant les fraudeurs justiciables des tribunaux de simple 
police, la proposition de loi de M. Dessein mettrait fin à un état de 
choses aussi fâcheux pour le commerce honnête que pour le public et 
la Chambre de Commerce espère que le GOBETEEUSE voudra bién le 
soutenir devant le Parlement: : 
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ANNEXE No 16. 


L'AMÉNAGEMENT DE L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
PAR L'INSTITUTION 
D'UNE PERCEPTION A LA PRODUCTION ET A L'IMPORTATION 


CETTE MODALITÉ DE RECOUVREMENT PEUT-ELLE ÊTRE ÉTENDUE 
A TOUTES MATIÈRES PREMIÈRES ET TOUS PRODUITS MANUFACTURÉS 
OU SEULEMENT A CERTAINS D'ENTRE EUX ? 


Rapport présenté par M. René Lemoine 


au nom de la Commission des Questions générales. 


Rouen, le 8 février 1995. 


MESSIEURS, 


Depuis plus de deux années, l'Industrie et le Commerce français 
ont été dotés de l'impôt sur le chiffre d’affaires ; depuis près de deux 
ans, le Parlement est saisi et s'occupe de propositions tendant à 
améliorer cette charge fiscale. C'est ainsi que le Sénat a entrepris la 
discussion du projet de loi, connu sous le nom de son rapporteur 
M. Bokanowski, voté par la Chambre des Députés le 2 juillet 1921, et 
tendant à modifier certaines des dispositions, dont plusieurs essen- 
tielles, de la loi du 25 juin 1920. 

Cet empressement du législateur à remettre sur le chantier aussi 
rapidement une loi fiscale toute récente ne prouverait-il pas à lui seul 
que cette loi est unanimement jugée mauvaise ? Car, enfin, il est indis- 

cutable qu’en matière d'impôts, la stabilité est infiniment désirable. Le 
| commercant, l'industriel veulent pouvoir envisager avec certitude les 
charges qui pèseront sur eux au mornent où ils concluent leurs mar- 
chés. Modifier en cours d’applicalion une loi fiscale est toujours chose 
grave. Pour que le législateur se soit résigné à entreprendre la révi- 
sion qu’il poursuit actuellement de la loi du 25 juin 1920, il faut que 
des réclamations impérieuses lui soient parvenues de tous les milieux 
intéressés. 

Entre toutes, les protestations qui ont été formulées par les indus- 
triels et les commerçants avaient une signification particulière. Car 
n'est-il pas vrai que l'impôt sur le chiffre d’affaires a été — un peu 
légèrement sans doute — aisément accepté, parfois même préconisé 
par les contribuables et par les Chambres de Commerce appelées à 
donner leur avis? Mais il convient d'observer qu'avertis des besoins 
financiers de l'Etat, et redoutant l'adoption de mesures fiscales dont il 
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leur eut été impossible de s’accommoder, commerçants et industriels 
ont préféré recommander au Parlement une taxation nouvelle — puis= 
qu’il en fallait une — qui lésàt le moins possible leurs justes intérêts. 
De l'impôt sur le chiffre d’affaires, ils avaient accepté le principe, mais. 
ils attendaient du législateur une codification assez souple pour se plier 
aux habitudes des affaires, point vexatoire, d'application aisée. 

Tels ne sont certes pas les caractères de la loi du 25 juin 1920. Et 
il suffit de faire l’énumération des plus importants des nombreux repro- 
ches que l’on adresse à l’impôt actuel sur le chiffre d’affaires, pour 
concevoir aisément que les industriels et commerçants se voient 
actuellement contraints de honnir, à raison de ces modalités d’appli- 
cation, une taxation dont ils avaient, en toute HUns foi, préconisé ou 
accepté allègrement le principe. 

Le législateur de 1920 avait d’ailleurs perdu de vue les désirs 
formulés par ces CANIDIARIRS, dès qu’il avait entrepris de forger la 
taxe nouvelle. 

Dans les travaux parlementaires de l’époque, ne voit- -on pas se 
dessiner très nettement les caractéristiques du nouvel impôt «qui doit 
être un impôt de consommation, payé par le vendeur, mais répercuté 
sur le consommateur et supporté par ce dernier ? Un impôt universel, 
anonyme, frappant toutes les transactions, se superposant à tous les. 
autres impôts, et assurant au Trésor, en celte grave période de déficit 
budgétaire, un \ supplément de recettes de plus de deux milliards ie 
francs ? » 

Cette définition de l’impôt sur le chiffre d’affaires devait laisser 
présager les inconvénients inévitables de la taxe que l’on allait édifier 
sur ces données. 

Quels sont ces principaux inconvénients ? Ils ont été énoncés du 
haut de la Tribune du Sénat — (nous ne saurions mentionner une 
meilleure source), — au cours de la première séance consacrée par la 
Haute Assemblée à l’examen du projet de loi voté en juillet 1921 par la 
Chambre des Députés. 

En instituant l’impôt sur le chiffre d’affaires tel qu'il existe 
actuellement, on lui a donné tous les caractères, tous les défauts de 
l'impôt indirect, qui sacrifie toujours la justice au rendement fiscal. 
C'est un impôt injuste; la taxation actuelle constitue une violation 
flagrante du principe absolu de légalité de tous les contribuables 
devant l’impôt. Produits et personnes sont inégalement frappés. Chaque 
mutation entraînant, en principe, une taxe nonvelle, les produits 
parviennent au consommateur très diversement, très inégalement 
surchargés, suivant le nombre de transformations du fait des cessions 
successivement subies par ces produits. Et l’une des conséquences les 
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plus remarquables de l’impôt sur le chiffre d’affaires est de pousser à 
la concentration des entreprises, car un produit fabriqué en une seule 
fois par un seul entrepreneur n'aura qu'une taxe infiniment moins 
lourde à supporter que s'il est le résultat de manutentions succes- 
sivement effectuées par des fabricants différents. 

Voilà pour les produits. Mais pour les personnes, même inégalité. 
L'une des conséquences les plus fâcheuses de la loi de 1920 a été 
l'exonération presque complète du produit fabriqué à l'étranger et un 
désavantage sérieux imposé aux commerçants nationaux par rapport à 
leurs concurrents étrangers. Ce que frappe limpôt institué par la loi 
du 25 juin 1920, c'est la mutation, la vente effectuée en France ; celle 
réalisée ou réputée effectuée hors du territoire national {vente fob, 
caf, vente en entrepôt réel ou fictif) ne donne pas lieu à la perception 
de ia taxe. C’est ainsi que, pour toute une catégorie de contribuables, 
les négociants installés en France qui importent pour revendre, la loi 
du 25 juin 1920 réunit paradoxalement deux inconvénients : elle place, 
d’une part, ces négociants revendeurs dans une situation défavorable 
vis-à-vis des exportateurs étrangers qui vendent en France directement 
aux consommateurs ; elle crée, d’autre part, contre ces importateurs 
installés dans nos ports une protection indirecte au profit des produc- 
teurs nationaux, protection que seuls les tarifs douaniers devraient 
assurer à ces derniers. 

On reproche encore à l’impôt actuel sur le chiffre d’affaires d'être 
vexatoire. Il oblige les commerçants et les industriels à tenir une comes- 
tabilité spéciale, les soumet à un contrôle, nécessaire sans doute mais 
enclin à tourner à l’inquisition fiscale. On en est encore, pour apporter 
quelqu’allègèement à cet inconvénient, à rechercher quelle de nos 
Administrations perceptrices, Douanes, Enregistrement, Contributions 
directes ou indirectes, ayant la plus grande bénignité, devrait être 
exclusivement mise en rapports avec les contribuables en vue de la 
perception de cet impôt. Le compte-rendu officiel de la séance du Sénat 
du 26 décembre dernier, enregistre un mouvement d’hilarité lorsque, 
M. François Albert ayant recommandé au Ministre des Finances de 
confier le soin du recouvrement à l’Administration des Contributions 
directes, M. Dominique Delahaye proteste contre ce choix, rappelant 
les méthodes de cette Administration en matière d'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux. 

Dernier reproche adressé à l'impôt sur le chiffre d’affaires et non 
des moindres': il s'est manifesté pour le Trésor public absolument 
improductif. Alors qu'au moment du vote de la loi du 25 juin 1920, on 
estimait que les recettes totales procurées par l'impôt nouveau attein- 
draient 5 milliards, le second trimestre de l’année 1920 n’accusait 
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qu'un produit total de 942 millions ; l'année 1921 rapportait 1 milliard 
897 millions; pour les neuf premiers mois de 192%, on. n’enregistre. 
qu'un milliard 650 millions. Le Ministre des Finances a beau escompter 
pour l’année 1922 tout entière une recette de 2 milliards, il n’en est pas 
moins vrai que le fléchissement constaté a atteint 48 00 au mois de 
juillet 1921, et qu'il était encore de 20 0/0 en septembre 1922, 

Comment eut-il pu en être autrement? L’impôt a été établi, et les 
prévisions auxquelles il donna lieu ont été faites alors que rien n’an- 
nonçait encore la crise économique qui s'est déchainée en septembre 
1920 et qui n’est pas encore terminée. D'autre part, l’imperfection du. 
texte de juin 1920 a permis une évasion fiscale considérable. Ce sont 
les négociants intermédiaires entre producteurs ou importateurs et. 
consommateurs qui ont restreint leur rôle à un simple courtage, dissi- 
mulant leurs achats et leurs reventes, excipant de contrats qui leur 
donnent figure de commissionnaires ducroire : ils prétendent n’ac- 
quitter l'impôt que sur leurs commissions et non sur le prix total des 
ventes par eux effectivement réalisées. 

‘Ce sont les importateurs non installés, les agents de vente en 
France des producteurs ou exportateurs étrangers qui font facturer: 
directement par ces derniers aux consommateurs et s’exonèrent ainsi 
de l’impôt sur le chiffre d’affaires. / 

Et c’est surtout la fraude inséparable de la déclaration contrôlée, 
nombre d’assuiettis ou de personnes qui devraient l'être, parvenant à 
dissimuler leur chiffre d’affaires. Personne n’est mieux placé, pour 
savoir qu’une élégante peut, sans supporter la taxe de luxe, acquérir 
un vêtement somptueux en en achetant fictivement trois d'un prix 
modeste, que les fonctionnaires d’une administration chargée de per- 
cevoir l'impôt et dont le hasard a placé la Direction générale à proxi- 
mité immédiate des grandes maisons de couture. 

L’évasion fiscale est considérable. Elle diminue sensiblement les 
recettes du Trésor, mais elle exaspère également les contribuables 
honnêtes qui croient faire leur devoir fiscal et se trouvent ainsi défa- 
vorisés au regard de leurs concurrents moins scrupuleux. fa 

Indiquons, enfin, pour ordre, que le recouvrement de l’impôt sur 
le chiffre d’affaires s’effectue actuellement par trois administrations 
différentes et mobilise un personnel considérable dont l’activité est 
ainsi détournée d’autres applications productives pour le Trésor. 

Ces critiques adressées à la loi du %5 juin 1920 et que nous venons 
de résumer, furent formulées presque immédiatement après son appli- 
cation. Dès le 31 juillet 1920, M. Le Mire faisait insérer dans la loi de 
Finances une disposition tendant à, rendre plus étroite l’équivalence 
des charges imposées au Commerce national et au Commerce étranger. 
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Le doublement de la taxe à l'importation, dont l’article 12 de la loi du 
31 juillet 1920 frappa les importateurs de marchandises dont le vendeur 
est établi dans un pays autre que celui d’origine, a d’ailleurs com- 
plètement manqué son but, et les projets actuellement à l’étude, qui 
tendent à remanier la loi du 25 juin 1920, sont unanimes à proposer 
l’'abrogation de la mesure inefficace votée le 31 juillet 1920. 

. Diverses propositions furent déposées au Parlement jusqu’au 
24 mars 1921, date à laquelle la Commission des finances de la Chambre 
des députés publia un rapport aboutissant à un projet de loi auquel 
M. Maurice Bokanowski a donné son nom. 

Rapport et projet de loi constituent un document fort important 
qui vise à apporter à la loi du 25 juin 1920 de très nombreuses modi- 
fications, touchant : 

1° Les personnes imposables. 

2° Les affaires imposables. 

30 Le taux de l'impôt. 

4° Les obligations imposées aux redevables. 

9° Le droit de contrôle de l'Administration. 

6° Le régime spécial des Importations et des Exportations. 

Chacune des rubriques, sous lesquelles sont classées les modifica- 
tions proposées, fournirait matière à un volume, si lon projetait 
d'étudier les motifs et la portée des remaniements apportés ainsi que 
de passer en revue les controverses qui se sont élevées à leur sujet. 
Nous n’aborderons pas ce dépouillement des modifications proposées 
par le projet de loi Bokanowski, car notre objet consiste dans la 
recherche d’une solution plus générale que celle qui résulterait de 
l'adoption de ce projet. 

En effet, pour peu que l’on parcoure le rapport déposé en mars 1921 
par la Commission des Finances de la Chambre des Députés, on 
s'aperçoit qu'il ne s’agit que d’un remaniement des textes relatifs à 
Pimpôt-sur le chiffre d’affaires, d'améliorations apportées sur certains 
points à cette législation, de modifications plus profondes concernant 
certains autres. On allège le faix de l’impôt pour les petits artisans; on 
assujettit les coopératives précédemment exemptées; on précise que 
l’achat effectué en vue de la revente de biens immeubles, et la location 
des meublés donnera lieu à l'application de la taxe ; on étend le régime 
du forfait pour les contribuables dont le chiffre d’affaires n'atteint pas 
un total important; on prévoit la suppression du doublement de la 
taxe institué sur l'intervention de M: Le Mire, en juillet 1920, et l’on 
recherche à créer une égalité de situation entre vendeurs étrangers et 
- nationaux, au moyen d’une exonération dont bénéficierait l'importateur 
revendant sans transformation les produits importés, etc, etc... 
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Mais cette recherche, d’ailleurs fort consciencieuse, des améliora- 
tions à apporter à la loi du 25 juin 1920, ne procure que des modifica- 


tions de détail; on ne touche pas à l’économie générale de la loi, on 


n’aperçoit pas que cette dernière peut faire l’objet d’un aménagement 
plus complet, au prix d'un sacrifice portant sur le principe même de 
la perception organisée. 

Il ne pouvait en étre autrement, car l’idée à laquelle il nous ; tarde 
de nous attacher, l’idée du remplacement de la taxation actuelle par 
une perception à la production et à l'importation, est relativement 
récente : elle n’a commencé à germer qu’en avril 1922 et ne s'est 
concrétisée qu’en juillet suivant. NE 

Avant de laisser de côté le projet Bokanowski, indiquons. de suite, 
que, présenté par la Commission des Finances, il à été adopté par la 
Chambre des Députés le 2 juillet 1921; qu’il est actuellement en: 
instance devant le Sénat, sur les conclusions que soutient M. Bérenger, 
au nom de la Commission des Finances du Sénat. Ces conclusions 
conservent les dispositions générales du projet voté par la Chambre, 
mais apportent dans les détails des remaniements infiniment moins 
libéraux. | 

L'exposé, nécessairement un peu long, que nous venons de faire, 
nous permet d'aborder maintenant, en toute connaissance de cause, la | 
proposition récente d'une révision plus intégrale du système de l'impôt 
sur le chitfre d'affaires. 


LA PROPOSITION DE LASTEYRIE. — TAXE DE REMPLACEMENT 
A LA BASE 


En juillet dernier, alors que la Commission sénatoriale des 
Finances, saisie du projet de loi Bokanowski, en poursuivait l'examen, 
mais n'avait pas encore fait connaitre ses conclusions, là discussion au 
Sénat du projet de loi relatif aux impositions départementales et 
cominmunales de l'exercice 1922 donnait à M. Léon Perrier, Sénateur 
de l'Isère, l’occasion d'attirer l'attention de la Haute Assemblée sur la 
situation faite au Commerce des charbons par lapplication de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires. Répondant à cette intervention, M. de Lasteyrie 
prononça du haut de la tribune les paroles suivantes : 

« La difficulté que signale, avec raison, M. Perrier, se reprodun 


» pour tous les autres commerces et nous avons été saisis, les uns et ” 


» les autres, de réclamations présentées par d’autres catégories de 
» commissionnaires », ; 

« En ce qui les concerne, je puis simplement dire que l'Adminis- 
» tration des Finances appliquera la loi de la-fason la plus libérale ».… 


au 0 A6 


« Mais je reconnais qu’il serait peut-être nécessaire d'aller plus 
loin. En ce qui concerne le charbon notamment, pour échapper à 
toutes les difficullés d'application que nous rencontrons actuellement, 
» il vaudrait mieux, je crois, changer le mode de perception de l'impôt. 
» Au lieu de prélever l'impôt directement sur le Commissionnaire ou 
» le Négociant en détail, avec toutes les difficultés d'ordres divers qui 
» peuvent en résulter, je crois qu'il serait beaucoup plus se de 
» taxer le charbon à la mine ou à l'importation. 
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« Je crois que la taxation à la production, appliquée à un commerce 
» comme celui du charbon, s’effectuerait sans: aucune difficulté et 
» constituerait un régime très supérieur au régime actuel ». 

Observons, et ceci est d'importance, que dans l'esprit du Ministre, 
l'institution d’une taxe de remplacement était en juillet 1920 consi- 
dérée comme une mesure isolée et non point comme une disposition 
d'ordre général; on ne prévoyait son application qu'au commerce des 
_Charbons, et non pas à tous les négoces, à toutes les industries, pour 
l'ensemble des marchandises importées ou produites en France. 

Mais l’idée devait germer et conduire ses promoteurs à envisager 
l'extension de cette modalité nouvelle de perception de l’impôt sur le 
chiffre d’affaires, sinon à l'ensemble des opérations portant sur la 
généralité des marchandises produites, importées, revendues, 
consommées en France, tout au moins aux négociations afférentes à 
un certain nombre de matières premières et de produits, que leur 
nature même peut permettre de suivre aisément entre la production 
ou l'importation et la consommation. 

Nous nous proposons précisément de rechercher si cette générali- 
sation de la taxation à la base est désirable et possible. Il nous faut 
donc reprendre la question dès son origine et suivre les progrès qu'a 
réalisés son étude, au fur et à mesure de la poursuite de l'enquête à 
laquelle le Ministre des Finances s’est livré. ï 

… Le charbon fut choisi, en juillet dernier, par M. de Lasteyrie pour 
faire l’objet de l'expérience fiscale que l’on se proposait de tenter. 
Pourquoi ? Parce que le charbon est la matière première par excellence, 
celle dont les manutentions diverses qu’il peut subir à la mine et au 
port altèrent le moins la nature physique et chimique. En dehors de 
la carbonisation et de l’agglomération qui donnent des produits 
nouveaux, toutes les opérations auxquelles cette matière première est 
soumise, époussièrage, lavage, concassage, la laissent identique à elle- 
même, ne font que l’approprier aux besoins de la consommation. 

Prenons donc nous-mêmes l’exemple du charbon pour étudier le 
jeu des aménagements que M. de Lasteyrie propose d'apporter à la 
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taxation actuelle, Lorsque nous aurons déterminé si ces aménagements 
sont désirables et possibles, nous rechercherons alors si la même 
réforme peut être étendue et jusqu’à quelle limite elle peut l'être. 

Les statistiques nous apprennent que les besoins annuels de la 
France en charbon, tout réduits qu'ils soient, par suite de la crise 
industrielle qui sévit depuis septembre 1920, s'élèvent actuellement à 
un minimum de 55 millions de tonnes, produites ou importées en 
France. À cet approvisionnement total, la production nationale ne 
contribue, actuellement, que pour 30 millions de tonnes; le reliquat, 
soit 25 millions, est constitué par des charbons d'importation. 

Actuellement, les conditions dans lesquelles s'applique aux char: 
bons l'impôt sur le chiffre d’affaires, sont les suivantes : 

Les ventes de combustibles minéraux sont frappés de la taxe de 
1,10 ‘/, instituée par les articles 59 et suivants de la loi du 25 juin 4920, 
chaque négociation donnant lieu à la perception de l’impôt sur le mon- 
tant de la vente effectivement et définitivement réalisée. 

Il faut compter deux ventes successives : par la mine au négociant 
en gros, par ce dernier au consommateur, pour les charbons de petite 
industrie ; et trois négociations pour les combustibles de foyer 
domestique, le marchand détaillant intervenant généralement entre le 
négociant en gros etle consommateur. L'Etat devrait donc avoir perçu 
2,20 ‘/, du prix du charbon industriel et 3,30 °/, du prix du charbon 
de foyer domestique, lorsque ce combustible parvient au consomma- 
teur. Si ce dernier, gros industriel, achète directement à la mine, ïl 
n’aura à supporter, au titre de l'impôt sur le chiffre d’affaires, que 
1,10 °/, du prix de son charbon qui n’aura fait l’objet que d’une pis 
négociation. 

Mais, pour ce qui concerne le charbon d’importation, la taxe qui 
frappe le combustible à la base n’est pas 1,10 °, mais bien de 2,20 °L. 
La loi du 25 juin 1920 a, en effet, superposé pour les importations, à 
l'impôt sur le chiffre d’affaires nroprement dit, une taxe de 1,10 °/,, 
laquelle, aux termes de l’article 72 de la loi, doit être perçue sur la 
valeur des marchandises introduites en France. Donc, en principe, 
lorsqu'il s’agit de charbons étrangers, le consommateur petit indus- 
triel aura à supporter 3,30 °/,, la consommation domestique 4,40 
du prix du charbon. 

Mais il faut observer que cette seconde percerption, celle de l’im- 
pôt sur le chiffre d’affaires proprement dit, n’est effectuée qu autant 
qu'il s’agit d’une vente conclue sur le territoire national. Si l'achat du 
charbon a été effectué directement à l'étranger par le consommateur, 
ce dernier ne supporte que la taxe à l’importation, puisque son achat 
a été réalisé hors de France. De même, lorsqu'il s’agit d’une vente caf, 


cette opération étant considérée par la jurisprudence comme effec- 
tuée hors du territoire national, l'impôt sur le chiffre-d’affaires n’est 
pas encore perçu. 

_ Lors donc que le consommateur achète directement à l'étranger, 
en Belgique ou en Grande-Bretagne, des charbons qu'il importe lui- 
même, ce consommateur ne supporte que la taxe à l'importation, soit 
1,10 °/, en tout et pour tout. [l est ainsi justement placé sur un pied d’éga- 
lité avec le gros industriel à qui son installation dans le rayon 
d'action des mines françaises permet de s’approvisionner directe- 
ment chez ces dernières et n'être grevé que d’une seule taxe de 
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Mais il résulte du jeu même des dispositions de la loi du 
25 juin 1920 que le traitement de faveur accordé aux consommateurs 
qui achètent et importent directement des combustibles étrangers, ne 
profite pas qu’à ces seuls consommateurs. Les producteurs ou exporta- 
teurs non installés en France, leurs agents de vente et même certains 
importateurs français en ont tiré un avantage imprévu par le législa- 
teur. Supposons qu'un industriel hors d'état de recevoir directement 
une cargaison entière de charbon, s'adresse à l'un de ces vendeurs 
ou intermédiaires; il est extrèmement aisé à ces derniers d’exonérer 
ce consommateur de l'impôt sur le chiffre d’affaires qu'il devrait nor- 
malement supporter. Il suffit que le charbon destiné à cet industriel Lui 
soit directement facturé par le vendeur étranger, non établi en France. 
Le combustible est reçu par transitaire au nom du consommateur, et, 
bien qu'il y ait eu réellement revente ‘en France du charbon importé, 
donc négociation passible de l’impôt sur te chiffre d’affaires, le consom- 
mateur ne supportera que la seule taxe à l'importation. 

Les importateurs installés sur le littoral français ont élevé au su et 
de cette évasion, favorisée, il est vrai de le dire, par l’état des textes 
afférents à la matière, les plus vives et légitimes protestalions. Les 
importateurs contribuent puissamment à la vie de nos ports; ils y ont 
matériel de déchargement, usines charbonnières, parc de stockage; ils 
utilisent de la main-d'œuvre française ; ils paient patente. Leur profession 
consistant, avant tout, à préparer les combustibles qu’ils importent en 
vue de présenter à la consommation industrielle ou domestique des 
charbons correspondant à des besoins déterminés, présentant des 
caractéristiques précises, telle que teneur en cendres, en matières 
volatiles, pouvoir de vaporisation, classement, ils ne peuvent pas uti- 
hiser le même stratagème. Ils protestent contre le traitement de faveur 
indirectement consenti aux vendeurs étrangers, ainsi qu'aux négociants 
non installés qui, eux, ne possèdent dans nos ports aucune installation, 
n’utilisent aucune main-d'œuvre, sont hors d'état de faire subir aux 
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charbons les manutentions et préparations qui l’approprient aux besoins 


de la clientèie. 


Leurs protestations furent entendues mais mal comprises. La loi 


du 31 juillet 1920, loi de finances, a consacré son article 12 à recher- 
eber les movens de rendre plus étroites les charges imposées au com- 
merce de l’intérieur et au commerce de l'importation. Cet article 12 a 
| institué une majoration de 1,10 °/, en ce qui concerne les importations 
de marchandises dont le vendeur est établi dans un pays autre que 
celui d’origine des dites marchandises. Malkeureusement, pour la plus 
grande partie des matières premières importées, et tout spécialement 
pour le charbon, le doublement de la taxe a manqué son but; on ne 
conçoit pas que du charbon anglais soit vendu à un consommateur 


français par un négociant belge. En fait, pour les combustibles. 


minéraux, le doublement de la taxe ne s'applique jamais. Il faut donc, 


ainsi que le constatent à la fois le projet de loi Bakanowski et le rap- 


port de la Commission sénaloriale des Finances s'attacher à trou- 
ver un autre mode de protection des intérêts des importateurs 
français. 

Outre cette revendication, ainsi qu’il a été exposé en juillet dernier 
à la Tribune du Sénat, le législateur a également à tenir compte des 
doléances des négociants en détail qui font justement observer que 
dans tous les cas où ils opèrent comme Courtiers, agissant au nom de 
la mine, mandatés par elle ou bien encore mandatés par un Industriel}, 
l'impôt sur le chiffre d’affaires n'en est pas moins appliqué sur le prix 
de Ja vente effectivement réalisée par leur intermédiaire, absorbant 
ainsi la plus grande partie, sinon la totalité de la commission qui leur 
est allouée et constitue la seule rémunération de leur intervention. 

Impossible d’obtenir de l'Administration la définition claire et 
précise de ce qu’elle reconnait être une opération de courtage ou de 
commission, donnant lieu à la perception de l'impôt, mais uniquement 
sur la rémunération de l'intermédiaire et non sur le prix de vente de 
la marchandise. 


La proposition de M. de Lasteyrie apaise entièrement les doléances. 


des importateurs et des négociants au détail. Si l'impôt institué par la 
loi du 25 juin 1920 doit être remplacé par une taxe à la base perçue à 
la production et à l'importation, cette modalité de recouvrement de 
l'impôt dispense le fisc de suivre les transactions successives dont la 
marchandise fait l'objet ; elle supprime du coup toute astreinie et tou 
contrôle du commerce de détail. | M 

Cette taxe de remplacement, on ne la conçoit bien qu'unique, 
uniforme pour tous combustibles, quelles qu’en soient la provenance 
et la destination. Elle serait payée. par la mine, à l’une des caisses 
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administratives situées dans l'arrondissement minéralogique ; par 
_ l'introducteur en France, à la receite des Douanes du port d'importation. 
Plus d’inégalité de traitement entre négociants français et étrangers, 
conditions identiques devant l’impôt de tous les contribuables consom- 
mateurs de charbons. 

_ Tous les autres avantages escomptés de cette modalité sont 
également réalisés ? Le nombre des contribuables étant diminué, leur 
contrôle est plus aisé et nécessite moins d'agents. Tout reproche 
d’inquisition fiscale disparait et le commerce supporte plus allègrement 
la taxe modifiée. Au point de vue du Trésor, la réforme envisagée 
n'est pas moins intéressante. Voici quels sont les chiffes officiels du 
rendement de l'impôt actuel sur les charbons pour 1921 : 


HAN CA TIDOT AVION UE NT NU Fes:2280932:500 
Impôt sur le chiffre d’affaires........ Fes 082.095 823 


Fes : 61.858.323 

Or, si l’on table sur la consommation minima sus indiquée de 55 
millions de tonnes de charbons d’un prix moyen de 100 fr. par tonne, 
il est aisé’ de sapputer qu’une taxe unique fixant, par exemple, à 
1,10 o/, seulement le taux de la taxe proposée, cette dernière rapporte- 
rait au Trésor 93 millions 500.000 fr. Augmentation du rendement, 
facilités de recouvrement, possibilité de prévoir avec plus de certitude 
les ressources budgétaires attendues de l'impôt sur le chiffre d’affaires ; 
autant d'avantages inappréciables pour le Trésor. 

Néanmoins, la proposition de M. de Lasteyrie a été rejetée par la 
Commission Sénatoriale des Finances. Quels reproches lui adresse-t- 
on ? Quelles hostilités soulève-t-elle ? 

Le rapport déposé au nom de la Commission Sénatoriale des 
Finances par M. Henry Bérenger (n° 626 des Documents parlementaires 
— Sénat, annexe au procès-verbal de la Séance du 26 octobre 1922), 
rapport récemment distribué et dont les conclusions ont été maintenues 
par la Commission malgré une nouvelle audition du Ministre des 
Finances, oppose à l'initiative de ce dernier la nécessité de ne pas 
diminuer le rendement actuel de la taxe sur le chiffre d'affaires, 
nécessité qui conduit au relèvement inéluctable du taux de l'impôt. 
Estimant que la marchandise fait en moyenne l’objet de huit transac- 
tions avant d'arriver au consommateur, la Commission Sénatoriale 
conclut que c’est une taxe de près de 9 °/, qui devra être perçue en une 
seule fois sur la production ou l’importation. Elle relève les consé- 
quences néfastes que pourrait avoir un tel mode de taxation sur notre 
activité économique, étant donné que l'industrie qui emploie pour 
confectionner un produit trois ou quatre sortes de matières premières 
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verrait ses frais généraux augmenter de 30 à 40 o/,. La taxe à la 
production aurait pour résultat d’aggraver la crise de la vie chère. 
Mais le reproche fait par la Commission Sénatoriale à la modalité 
nouvelle proposée par le Ministre des Finances nous paraît peu solide. 
Nous avons démontré que cette modalité assure au Trésor des recettes 
supérieures à celles actuellement encaissées. D'autre part, la majoration 
de l’irnpôt serait très faible, puisque également répartie. Il ne s'agirait 
nullement de 9°%. Le gros industriel qui supporte actuellement une 
taxe de 1,10 0}, verrait cet impôt porté à 1,170 °/,, soit une augmentation 
de 0,60 °/,. Mais tous les autres industriels moyens et petits qui, n'ayant 
pas les moyens d’emmagasiner de grosses quantités de charbons, 
s'adressent actuellement, non pas au producteur, mais aux commer- 
çants détaillants, n'auraient eux-mêmes à supporter que le même 
impôt de 1,70 04, alors qu'actuellement ils retrouvent dans le prix @e 


leurs combustibles, une taxe de 2,20 ou même de 3,30 2/,. Or, n'est:ce. 


pas généralement au sortir des ateliers de la petite et de la moyenne 


industrie que les produits sont livrés à la consommation ? La perception 
de ia taxe à Ta base permettant de diminuer les frais généraux du 
petit industriel, déterminerait une réduction et non pas une augmen- 
tation du coût de la vie. 

Une autre objection de la Commission Sénatoriale nous parait aussi 
spécieuse. Elle consiste à craindre que la détermination du stade 
auquel l'impôt devrait être perçu ne soulève des problèmes très 
complexes, à raison des transformations que pourrait subir la marchan- 
dise au cours des transactions dont elle serait ultérieurement l'objet. 
Le rapport de M. Rérenger relève notamment que le charbon comporte 
une multitude d'emplois, de mélanges et de sous produits spéciaux. 

Répondons que l'application de la taxe à la base peut et doit être, 
comiue nous le démontrons ci-après, restreinte à certaines matières 
premières, susceptibles sans doute de transformations, mais qu'il 


n’est pas question de suivre fiscalement dans tous leurs états succes- 


sifs. Pour le charbon, qui constitue notre exemple, les craintes de la 
Commission Sénatoriale nous paraisseni vaines; la houille brute ou 
criblée, lavée, concassée est toujours de la houille. Elle paiera 1,170 


au sortir du puits où du navire d'importation, peu importeront les 


usages auxquels elle sera destinée. 

Les industriels ont-ils à redouter l'institution en France d’un 
impôt à la production, dont l’acheminement direct semble bien être la 
taxe de remplacement que l’on propose de percevoir à la base sur cer- 
taines matières premières ? 

Mais, outre qu'il faut réserver la question de l'extension de cette 
modalité à tous les produits en général, il faut observer qu'il est bien 
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entendu que la taxe à la base ne constitue qu’un aménagement de la 
loi du 25 juin 1920, destiné à ne durer qu'autant que celte législation 
demeurera en vigueur. Il est aisé, en second lieu, de restreindre aux 
seules matières premières pour lesquelles cette modalité de perception 
présente un intérêt évident, l’application de la taxe à la base. Si donc 
cette taxation pose réellement une grosse question de principe, la dis- 
cussion à laquelle elle peut donner lieu n’est qu’une controverse docliri- 
_nale, des tempéraments pouvant, en fait, être apportés à l'application 
de la modalité de perception préconisée par M. de Lasteyrie. 

Nous concluons donc en estimant que la proposition du Ministre 
des Finances vaut d’être soutenue. L'institution d’une taxe à la base 
pour les charbons serait avantageuse pour le Trésor et d’une applica- 
tion très souple. Mais cette taxe devrait être unique et uniforme pour 
que le procédé tint compte de tousles intérêts en jeu. 


GÉNÉRALISATION DE LA TAXE DE REMPLACEMENT 


Si la modalité nouvelle d'application de la loi du 25 juin 1920 se 
révèle ainsi désirable et possible pour une marchandise déterminée, 
pour le charbon choisi à titre d'exemple, s’ensuit-il qu’elle doive être 
généralisée pour toutes matières premières et tous produits manufac- 
turés ? Telle est la question que nous devons examiner pour parfaire 
cette étude. 

Ecartons d’abord l’objection doctrinale, de principe, en considéra- 
tion de laquelle la Commission Sénatoriale a formulé son veto 
nettement exprimé à deux reprises différentes. On redoute que 
l'aménagement proposé de l'impôt sur le chiffre d'affaires et qui 
consisterait à percevoir cet impôt uniquement chez le producteur et 
importateur, tende à instituer en France la taxe à la production contre 
laquelle sont élevées les critiques les plus virulentes. Nous avons 
_ indiqué plus haut que cette taxe. à la base doit être envisagée comme 
une modalité d'application de la loi du 25 juin 1920, et ne saurait 
demeurer en vigueur qu’autant que cette loi elle-même serdit appli- 
cable. Il a toujours été entendu -- et dès l’abord de la discussion qui 
vient de s'engager au Sénat ce point a été nettement confirmé par 
M. Bérenger, rapporteur de la Commission Sénatoriale des Finances — 
que l’impôt sur le chiffre d’affaires n'a aucun caractère de pérennité, 
qu’il doit disparaitre dès que nos finances auront été rétablies et assainies. 

Mais cette objection d’ordre général écartée, de graves difficultés 
d'ordre pratique ne subsistent pas moins. Le 26 décembre dernier, au 
cours de la discussion engagée au Sénat, le Ministre des Finances 
lui-même, protagoniste de l'institution de la taxe à la base, n’a-t-il pas 
déclaré qu'une pareille transformation du mode de perception de 
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l'impôt sur le chiffre d’affaires était un gros problème et ne peut être 
faite du jour au lendemain. Il a donc abandonné son projet devant le 


Sénat, se réservant de Île prendre ultérieurement, lorsqu'aura été 
achevée l’étude entreprise au Ministère des Finances. sie 
Ces difficultés d'ordre pratique auxquelles on se heurte sont les 
suivantes : | 
. Il y a d’abord une question des rene L'aménagement envisagé 
ne doit, en effet, diminuer en rien le montant de l'impôt qui rentre 
dans les Caisses du Trésor et doit même, prétend le Ministre, viser à 
l’'augmenter en mettant fin à toutes les fraudes, à toutes les manœuvres 
dont le fisc a pu être victime. Les Finances seraient donc amenées à 


proposer des coefficients qui tiennent compte de ce fait qu'au lieu d’être. 


perçu tantôt à deux, tantôt à trois, quatre ou cinq reprises die 
l'impôt serait payé en une seule fois. 

Il y a également à tenir compte de cet autre fait que, pour chaque 
industrie, les produits se présentent à des degrés de finissage fort 
différents. 


Ces difficultés sont réelles. Alors que le Ministre des Finances, tout 


en les considérant comme un motif de complication de l'enquête géné- 
rale entreprise par ses Services, en présume la solution. Nous allons 
plus loin : nous estimons que ces dificultés sont telles qu'elles enlèvent 
tout intérêt à la généralisation de la réforme et nécessitent une locali- 
sation de la taxe à la base. 

En effet, puisqu'il existe un problème des coefficients, il est indis- 
cutable qu’on doive examiner séparément la condition de chaque 
industrie, de chaque régoce au regard de l'impôt. Pour le charbon, 
l'enquête à laquelle il a été procédé nous a révélé qu’une taxe uniforme 
de 1,70 0/0 permettrait de tarir la cascade des perceptions actuellement 
pratiquées. La même étude devrait être entreprise pour les autres 
matières premières et produits. Pour le fer, la fonte, l'acier, la taxe 
unique deviendrait de 6 0/0, par exemple; pour le sucre 5 0/0, etc... ; 
car il serait nécessaire de tenir compte pour chaque matière première 
ou produit envisagé, du rendement actuel de l’impôt, rendement qui 
ne devrait, en aucun cas, être diminué. 


Or, ce rendement acluel est fonction du nombre de transactions 


annuellement réalisées sur la marchandise considérée. Aucune diffi- 


culté, et la recherche est simple lant qu’il s’agit d'une matière première 


ou même d’un produit qui n'est pas susceptible de transformations 
nombreuses : du charbon, des grains, de la viande, de la pierre à 
bâtir, elc...; Mais dès que cette matière ou ce produit n’est pas rapi- 
dement consommé, dès que l’une ou l’autre fait l’objet de transforma- 
tions successives, le problème se complique, car il nous est imposé, à 
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peine d'échec de la réforme envisagée, de retrouver, de computer 
toutes les étapes des négociations successives dont matière ou produit 
a fait l'objet, chacune de ces négociations ayant donné au Trésor l’oc- 
casion de percevoir 1,10 0/0 du prix de vente, et le total de ces encais- 
‘sements ne pouvant être perdu de vue pour admettre la détermination 
du coefficient qui sera adopté. Tel est le cas de l’acier, par exemple. 
On peut organiser facilement, dans la pensée, un système de percep- 
tion qui tienne compte du rendement actuel de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires pour l'acier brut. Mais comment se déterminer lorsqu'il 
s’agit de tenir compte de toutes les négociations successives qui ont pu 
porter sur cet acier, avant qu'il ne soit transformé en objets ouvrés: 
machines, outils, couteaux, etc. ? Si l’on perçoit, une fois pour toutes, 
à la production ou à l'importation de l'acier brut, l'impôt qui, à l'heure 
actuelle, se répartit sur tous les intermédiaires, sur tous les façonniers 
qui interviennent jusqu’à la vente de l'acier ouvré au consommateur, 
on doit imposer au métallurgiste et à l’importateur un tel coefficient 
que l’on écrase l’industrie et le négoce français. Si l’on compartimente, 
comme on projette et comme il convient de le faire, chacune des indus- 
tries, chacun des commerces portant sur les produits plus ou moins 
ouvrés qui s'échelonnent entre l’acier brut et les objets destinés à la 
consommation, cominent établir à la base de chaque industrie, de 
chaque commerce, le coefficient qui établira le taux de l'impôt. 

Autre objection non moins sérieuse. Le nouveau mode de percep- 
tion doit répondre à un double souci : il doit desserrer l’étreinte fiscale 
qui paralyse le négoce, mais il doit également rendre impossible toute 
évasion, toute fraude dont pâtit actuellement le Trésor. 

Or, concernant le premier point, la généralisation de la taxe à la 
base ne procurerait un allègement sérieux qu'aux seuls intermédiaires, 
aux négociants en gros et détaillants, qui s’intercalent entre le produc- 
teur et l’importateur, d'une part, et le consommateur ou le transfor- 
mateur, d'autre part. Pour le producteur, l’importateur, l'industriel 
transformateur et le consommateur, il n'y aurait rien de changé. Le 
consommateur qui, en dernière analyse, supporte actuellement et sup- 
portera toujours le faix de l’impôt, doit a priori payer au moins autant 
que par le passé, le Trésor subordonnant la révision de la loi du 
25 juin 1920 à la condition que toute nouvelle modalité d'application 
n'entraine aucune réduction du rendement actuel. 

Importateur et producteur de matières premières acquittent, à 
l’heure actuelle, l'impôt, les premiers lorsqu'ils importent et lorsqu'ils 
revendent, les seconds seulement lorsqu'ils vendent. En généralisant 

l'application de la taxe à la base unifurmisée, celle-ci devrait être 
d’un produit égal au rendement actuel. 
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Pour chaque transformation d’une matière première ou d'un 
produit quelconque, l'industriel serait considéré comme pro‘lucteur.. 
Concurremment avec les négociants importateurs de l’objet manufac- 
turé dans son dernier état, cet industriel aurait à acquitter une taxe 
spéciale à la base. Tous ces contribuables se retrouveraient dans une 
position identique à celle qu'ils auraient quittée. Pour eux, la réforme 
consisterait uniquement à déclarer à la fin de chaque mois un tonnage 
ou un nombre d'objets fabriqués, au lieu d’avoir à déclarer leur chiffre 
d’affaires. Déclaration sujetie à contrôle, cela va de soi. Où serait 
l’allègement espéré ? 

Seuls, les négociants en gros ou détaillants qui achètent pour 
revendre et ne font subir aux matières premières ou produits sur 
lesquels portent leur négoce aucune transformation, n'étant point 
considérés comme producteurs, n'auraient rien à acquitter. L'allègement 
pour un grand nombre de ces intermédiaires peut, comme nous le 
verrons ultérieurement, résulter d'autres mesures, sans qu'il soit 
expédient, dans la seule considération de leur intérêt, de procéder à 
une modification aussi radicale que celle envisagée. 

Notre second souci, éviter l’évasion fiscale, la fraude préjudiciable 
au Trésor, n’est pas ‘plus apaisé par PA PRAAUS généralisée dela 
taxe à la base. 

Si l’on doit, en effet, et nous savons que nous ne pouvons éluder 
cette nécessité, compartimenter les négoces, les industries en vue de 
déterminer pour chacun le coefficient d'impôt à percevoir à l’importa- 
tion ou à la production, ce n’est pas seulement, comme nous l'avons 
constaté plus haut, la recherche de ce coefficient qui apparaît difficile, 
c’est l’assujettissement du contribuable qui devient impossible. 

Rien de plus aisé, avons-nous démontré, de frapper le charbon 
d’une taxe à la base. Dans les ports, la Douane ne laisse point passer 
une cargaison sans percevoir l'impôt; à l’intérieur, la houille est 
extraite de mines connues, en nombre limité, dont il est aisé de con- 
irôler la production. 

Mêmes facilités sans doute pour toutes les matières premières dont 
l’extraction, la production est localisée ou spécialement surveillée. 

Toutefois, conviendrait-il de s'inquiéter, avant de parcourir cette 
voie de la recherche des coefficients, des conséquences qui pourraient 
surgir du fait de frapper telle ou telle marchandise, dès sa première 
étape de transformation, d’une taxe trop lourde dont la concurrence 
étrangère se verrait affranchie. Une élévation des droits de douane 
pourrait, dans cet ordre d’idées, rétablir l’équilibre, mais une sem- 
blable mesure comporte aussi des dangers dont il y aurait lieu de tenir 
compte avant de passer à son opus | 


OT. 


En outre, dès que l’on dépasse ce stade des marchandises sou- 
mises à l'impôt, on s'aperçoit immédiatement de l'impossibilité d’orga- 
niser le contrôle nécessaire des producteurs nationaux. Lorsque ces 
derniers, qui devraient, une fois la réforme réalisée, déclarer leur 
tonnage fabriqué .et le nombre des objets par eux produits, deviennent 
très nombreux, toute vérification se révèle impossible. 

Il nous paraît donc que la généralisation de la taxation à la base 
n’est chose ni désirable, ni réalisable pratiquement. Cette modalité de 
perception de l'impôt devrait être restreinte aux seules importation et 
production de matières premières ou produits bruts pouvant être 
considérés comme des matières premières, et sous condition que la 
production nationale de ces matières ou produits füt relativement 
concentrée. 

Mais pour les industries et négoces qui ont trait à ces marchan- 
dises, il n’est pas douteux que l’aménagement de la loi du 25 juin 1920 
soit chose désirable et pratiquement réalisable. De ce qu’on ne peut 
généraliser le système envisagé, il ne s'ensuit pas que l’on doive en 
refuser à ces négoces et industries l’application qui, en réalisant un 
allègement pour les contribuables et pour le Trésor, permettra de faire 
une utile expérience. 

Et d’ailleurs, sile Parlement doit suivre la Commission Sénatoriale 
des Finances et le Ministre dans la voie indiquée «nu cours de la séance 
du Sénat du 26 décembre dernier, il parait bien qu’un allègement très 
appréciable doive résulter pour la très grande majorité des contribuables 
de l'adoption du système du forfait qui dispenserait un grand nombre de 
redevables d'effectuer une déclaration mensuelle de chiffre d’affaires 
Actuellement, tous les assujettis doivent effectuer mensuellement cette 
déclaration. Si le texte proposé par la Commission Sénatoriale est voté, 
les redevables dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 120,000 
francs n’auront qu'une déclaration annuelle à déposer; ceux qui ne 
réalisent qu'un chiffre annuel inférieur à 48,000 francs pourront acquit- 
ter l'impôt à forfait. Le Minis!lère des Finances estime que sur les 
4,555,000 contribuables actuellement soumis à l'impôt, 1,187,000 ont 
un chiffre d’affaires inférieur à 120,000 francs, et pourront bénéficier 
du nouveau régime. 

Si donc l’on adoptait pour les commerces et industries qui ont 
trait à certaines matières premières et à certains produits, tels que le 
charbon, les blés, le sucre, etc., le régime, par eux désiré, de la taxe 
à la production et à l'importation, on peut aisément discerner quel 
soulagement résulterait du jeu de ces aménagements de la loi du 
25 juin 1920 : taxe à la base et du régime du forfait. 
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LE VS 


Nous pouvons, maintenant, conclure très brièvement. La taxation 3 


à la production et à l'importation ne peut être généralisée pour l’en- 


semble des marchandises importées, produits, négociées ‘en France. 
La modification radicale du mode de perception de la loi du 25 juin 4920 


n'est ni désirable, ni pratiquement réalisable. 


Mais l'institution d’une taxe à la base est parfaitement possible et | 


vivement souhaitée tant par les contribuables que par le Trésor pour 
ce qui concerne un certain nombre de matières premièreset de pro- 
duits, lorsque la production nationale est concentrée et aisément con- 
irôlable. Quant à l'importation, aucune difficulté à prévoir Fe ce qui 
rentre dans son cadre. 

Rien n'empêche que l'aménagement envisagé de la loiqui a institué 
l'impôt sur le chiffre d’affaires soit prochainement réalisé pour ces 


matières premières et ces produits. Il en résultera un soulagement | 


immédiat pour les contribuables et un rendement plus régulier et plus 
élevé pour le Trésor. | 

Si, à celte modification localisée, on ajoute celle qui tend à insti- 
tuer un régime forfaitaire pour les contribuables dont le chiffre d’affaires 
annuel n’atteint pas 120,000 francs, on aura presque résolu le problème 
de l’aménagement de l'impôt. 


Telles sont, Messieurs, les conclusions auxquelles nous a conduit 
l'examen de la question. Au nom de votre Commission, nous vous 
proposons de prendre la délibération suivante : 


La Chambre de Commerce de Rouen considérant que l'impôt sur 
le chiffre d’affaires, tel qu’il est perçu actuellement n’atteint pas le but 
envisagé par le législateur ; | 

Que son application telle qu'elle a été réalisée jusqu’à ce jour ne 
donne pas à l’assujetti le sentiment d’une juste et équitable répar- 
tition ; 


Qu'une modalité nouvelle d'application et de recouvrement s’im- 


pose aussi bien dans l'intérêt du Trésor que dans celui du contribuable. 


Emet le vœu : 


Que l'aménagement de l'impôt sur le chiffre d’affaires ardemment 
désiré par les contribuables, soit promptement réalisé ; 

Qu'en ce qui concerne certaines matières premières telles que le 
charbon et généralement tous produits pour lesquels il serait revendi- 
qué par le producteur ou l’importateur, le système de la taxe à la base 
soit institué ; ” 
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UT 


Que les assujettis dont le chiffre d’affaires annuel contrôlé ne 
dépasse pas 120.000 fr. bénéficient du régime du forfait ; 

Que tout soit tenté, enfin, pour améliorer, à bref délai, la charge 
fiscale qui résulte pour le contribuable de l’application de la loi du 


- 95 Juin 1920. 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la lec- 
ture de ce rapport, en adopte les conclusions, le transforme en déli- 
bération et en décide l'impression et la distribution. 


Il est intéressant de signaler que, postérieurement à la rédaction du présent 
rapport, le Sénat, dans sd séance du mardi 6 Février 1923, a adopté un amen- 
dement de M. Léon Perrier, Sénateur de l'Isère, tendant à insérer dans le corps 
de l’article 4 du projet de loi en discussion, une disposition prévoyant que la 
perception de l'impôt sur le chiffre d’affaires, en ce qui concerne les opérations 
commerciales sur le charbon, sera reportée sur les aflaires de vente effectuées 
par les exploitants de mines de charbon ainsi que sur les importations de ces 
produits, à l'exclusion de toutes autres affaires de vente ou de commission. 

Le taux de cette taxe de remplacement a été fixé à 1,60 °/, avec un décime 
en sus au profit des Départements et des Communes, soit 1,70 ?/,. 


ANNEXE N° 17. 
SÉANCE DU JEUDI 8 FÉVRIER 1993. 


PRIVILÈGE DES BOUILLEURS DE CRU 


Rapport présenté par M. Morin, 


au nom de la Commission des Questions générales. 


À MESSIEURS, 


La Chambre de Commerce de Rouen s'est nettement prononcée 
à plusieurs reprises contre le privilège des bouilleurs de cru. 

Le 14 juillet 1877 sur le rapport de M. Nétien, le 15 mai 1886 sur le 
rapport de M. Dubosq-Lettré, le 5 avril 1889 sur le rapport du même 
M. Dubosq-Lettré, le 17 février 1900 sur le rapport de M. Turpin, enfin 
le 8 mai 1913. Et toujours ses vœux étaient motivés par les trois 
raisons suivantes : la liberté de distiller librement les jus de fruits est 
une inégalité choquante en regard des distillateurs de grains et de 
betteraves soumis à l’impôt et au contrôle de la régie; elle prive le 
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Trésor de recettes considérables dont il a grand besoin; elle favorise 
dans les campagnes un fâcheux abus de la consommation de l'alcool. 
Notre Compagnie ne peut rester indifférente aux tentatives qui sont 
faites pour restaurer au moins en partie la liberté de distiller, régle- 
mentée par la loi du 30 juin 1916. | 

Nous sommes appelés à étudier une de ces tentatives, la propo- 
sition de MM. Tisseyre et ses collègues qui 1° abaisserait à 50 litres 
la quantité minima qui peut être distillée à domicile alors que l’ar- 
ticle 4 de la loi de 1916 stipule une quantité minima de 200 litres. 

La proposition accorde en outre une allocation de 10 litres d'alcool 
pur en franchise à tous les exploitants alors que cette allocation ne 
devait être accordée qu'aux producteurs ayant distillé pendant les. 
années antérieures à 1914. Enfin elle restreint la faculté de vérification 
des agents des Contributions Indirectes. | 

Sans parler des fraudes considérables que la restriction de contrôle 
favorisera assurément, il y a lieu de faire remarquer : 

1° Que les agents des Contributions Indirectes,trop peu nombreux 
pour surveiller la distillation chez les producteurs de plus de 200 litres 
d'alcool pur, ne pourront étendre leurs vérifications au nombre plus 
important de petits bouilleurs ne produisant que 50 litres. 

20 L’allocation en franchise de 10 litres aux 1.800.000 bouil- 
leurs recensés en France, Alsace-Lorraine comprises, va coûter 
180 millions. 

Enfin les facilités de transport de l'alcool! distillé et la restriction 
des pouvoirs des agents de cont'ôle favoriseront une fraude impor- 
tante. 

Le Gouvernement cependant semble disposé à accepter des dispo- 
sitions à peu près semblables à celles énoncées dans la proposition 
Tisseyre. Nous demandons à la Chambre d’en exprimer le regret et 
d'émettre le vœu que la loi du 30 juin 1916 soit entièrement maintenue, 
en attendant l'étude du système alsacien, à laquelle le Ministre des 
Finances fait en ce moment procéder. 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la 
lecture de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en 
délibération. 


‘ 
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ANNEXE N° 18. 


PORT DE ROUEN 
LES TRAVAUX ET LE TRAFIC EN 1922 


Les Perspectives pour 19923, 


“par M. Barrillon, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées. 


L'année 1922 à vu s’accentuer la reprise du trafic qui avait marqué 
les derniers mois de 1921: Le tonnage toujours plus considérable des 
importations de houille, l'extension prise par les lignes régulières, le 
développement des industries de la région rouennaise, sont venus 
justifier la prévoyance de {a Chambre de Commerce qui, malgré les 
difficultés passagères de 1921, avait senti la nécessité de poursuivre la 
réalisation rapide des agrandissements projetés. 

Le développement pris par le Port se manifeste dans tous les 
domaines : constructions d’ouvrages, amélioration de l'outillage, 
création de nouveaux établissements. 

Nous allons les passer successivement en revue et nous termine- 
rons en indiquant les raisons qui permettent de prévoir pour 1923 un 
.nouvel essor du Port de Rouen. 


PREMIÈRE PARTIE 
LES TRAVAUX NEUFS 


Dans le Port proprement dit, les principaux travaux effectués en 
1922 sont la construction d’un lot de 628 mètres de quais sur la Rive 
Gauche entre le Quai de France et la presqu'ile Elie et l'exécution 
d'une première tranche de dragages dans les prairies Saint-Gervais en 
vue de la construction des Bassins. 

En ce qui concerne le nouvenu quai, deux postes de navires 
seront livrés à l’exploitation au mois de mars pour le transbord, et en 
avril avec les terre-pleins ; les quatre autres seront achevés dans le 
courant de l’année. 

Les dragages des prairies Saint-Gervais ont été conduits de 
manière à réaliser d’abord un chenal de 40 mètres de largeur, qui 
formera la limite ouest des Bassins et qui sert en même temps de 
nouvel écoulement de la rivière de Clères et Cailly. Le détournement 
de la rivière étant ainsi obtenu, on va pouvoir entreprendre la prolon- 
gation des quais de Rive Droite vers l’aval sur plus de 500 mètres de 
longueur, suivant un projet déjà approuvé par la Chambre de Com- 
merce de Rouen. | 
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Les travaux préparatoires à la GonStrhétion de ce nouveau lot de 


quais ont été achevés au cours de l’année et la construction du quai 
lui-même pourra vraisemblablement être entreprise au printemps 


ne 


prochain. 
En même temps que se creusent les Bassins des prairies Saint- 
Gervais, on commence à construire les terre-pleins des quais qui les 
borderont. A cet effet, les terrains des prairies sont exhaussés au 
moyen des produits de dragage refoulés hydrauliquement. 
En Seine maritime, des dragages très importants ont été exécutés 


au cours de l'année écoulée, principalement dans la région de Quille- 


beuf. Ils ont permis d'améliorer très sensiblement le chenal. 


Une nouvelle digue de correction de rives a été entreprise à Saini-1. 


Léonard en même temps que s'achève la digue des Moulineaux. 


Actuellement, le tirant d’eau autorisé pour la montée à Rouen est: 


égal à la hauteur de la marée. 
Dans le Bassin fluvial, l'activité des chantiers n rest pas moindre : 


113 mètres de quai sont en cours de reconstruction au Quai de Paris et 


120 mètres de nouveaux quais sont projetés à l'amont du goal 
d'Elbeuf. 

En outre, une grande digue de 2.500 mètres de longueur est en 
voie d'achèvement entre le Pré-aux-Loups et Lescure. Cette digue 
supportera une voie ferrée permettant aux usines établies sur la Rive 
droite de la Seine en amont de Rouen de se relier directement à 
la gare. à 

DEUXIÈME PARTIE 


L'OUTILLAGE 


a). Outillage de Manutention. — Au début de 1922, le Service de 
l'outillage public exploitait sur les quais du Port maritime : 96 grues, 
dont 44 hydrauliques (de 1.250 et 2.500 kilos de puissance), 42 électri- 
ques (de 2.500 et 4.000 kilos) et 10 à vapeur (9 grues de 2.500 à 3.000 
kilos et une de 8.000 kilos. 

Ce Service a acquis, au cours de l’année, 11 nouvelles grues 
électriques. Leur puissance est de 1.750 kilos, sauf pour l’une d'elles 
qui peut lever 3.500 kilos. Ces grues ont été établies sur le quai 
Cavelier de la Salle qui n’était encore doté d'aucun outillage. Les postes 
de transformation de courant pour l'alimentation des engins sont 
maintenant achevés et les grues seront incessamment mises en 
service. 

Elles sont spécialement destinées au trafic des marchandises 
diverses et rendront de grands services aux lignes de navigation qui 


assurent des services réguliers entre les Ports anglais et Rouen : 
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Rouen-Londres par la Compagnie Maritime de la Seine dont les 


_ vapeurs remontent jusqu'à Paris; Rouen-Swansea et Rouen-Glascow 


par l'Agence Hutchison ; Rouen-Hull par la ligne Jonbson; Rouen- 
Manchester-Garston et Liverpool par la Wholesale Sociéty. Toutes ces 
lignes de navigation reçoivent leurs navires au Quai Cavelier de la 


_ Salle, à proximité immédiate de la ville. Les facilités nouvelles qui 


leur sont ainsi procurées par l'installation d’un outillage moderne et 
économique, leur permettent de développer leur trafic en accélérant 
leurs opérations d'embarquement et de débarquement et par suite en 


diminuant la durée de rotation de leurs bateaux. 


‘ Le nombre des engins de quai de l’outillage public passe ainsi de 
96 à 107. 

Plusieurs établissements industriels ont développé leur outillage 
ou projettent de l’augmenter : c’est ainsi que la Compagnie Bordelaise 
de Produits Chimiques a mis en service sur le Quai de France une 
nouvelle grue électrique de 5.000 kilos. Les Etablissements Malétra 
vont remplacer les deux grues à vapeur qu'il possèdent au Quai Jean 
de Béthencourt, par des grues électriques modernes dont le montage 
va commencer incessamment. 

Encouragés par le rendement obtenu par leurs deux grands 
premiers ponts de déchargement, les Chemins de fer de l'Etat en ont 
fait construire deux nouveaux sur les quais de [a presqu'ile Elie; 
suivant cet exemple, plusieurs importateurs de charbon ou sociétés 
projettent ou réalisent actuellement à Rouen des installations similai” 
res. Le grand intérêt de ces ponts est de permettre aussi bien le 
transbordement très rapide sur chalands ou péniches, que la mise en 
wagons ou à terre. C’est un avantage très considérable dans un Port 
comme Rouen, où les 2/3 au moins de l’évacuation se font par voie 
d’eau. Deux tours de débarquement, permettant à la fois la mise à 
terre et le transbord, vont être aussi mis en service par la Société des 
appontements de l’île Elie, sur les ouvrages en béton armé qu'elle a 
construit à l’aval de la presqu'île Elie. 

Dans le Port industriel, les Papeteries Navarre ont mis en service 
deux nouveaux appareils de déchargement à volée horizontale coulis- 
sante. La Société André poursuit l’achèvement de son poste de récep- 
tion d'huiles par tanksteamers et termine la construction des réservoirs 
où les produits seront entreposés. La Société les Fils Charvet à 


commencé l'exploitation de sa nouvelle usine d’agglomérés installée à 


proximité d'un vaste parc desservi par un grand pont roulant de 35 
mètres de portée. Ce parc est situé sur la Rive gauche à laval de la 
Centrale Electrique. Les steamers charbonniers accostés aux ducs 
d’Albe établis par la Société y débarquent directement leurs cargai- 
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sons. Enfin la Compagnie Rouennaise de déchargements (W. Cory) met 
en Service deux portiques qui sont destinés à outiller le quai de. 
125 mètres qu’elle a construit sur la Rive Gauche à l'aval du Port. 

Sur la Rive Droite, l'Etat procède au montage, à laval du Quai 
E. Duchemin, de 3 grues électriques de 4 tonnes à 15 mètres de portée, 
qui seront livrées en février. Si, comme on peut l’espèrer, cet outillage 
rend les services qu'on en attend pour le déchargement des charbons 
sur les quais de Rive Droite, il est probable que 7 nouvelles grues 
semblables viendront compléter cette première livraison et que ces 
dix engins nouveaux seront remis au service de l'outillage public qui 
se chargera de leur exploitation. | 

Ainsi, le nombre des engins de l'outillage public passerait en 1923. 

de 107 à 117. Dès maintenant du reste, un nouvel accroissement de cet. 
outillage, déjà considérable, est prévu, puisque la Chambre de Com- 
merce va passer commande très prochainement de 10 grues électriques: 
de 5 tonnes, roulant sur triple portique, destinées à équiper le nouveau 
quai de 628 mètres. Ces grues pourront déposer les marchandises ou. 
les reprendre en un point quelconque du terre-plein. Elles sont desti- 
nées aux charbons. On prévoit que cet outillage sera prêt à fonctionner 
en 1924 au moment de l’achèvement des travaux du quai. 
" A titre d’accessoire de son outillage public, la Chambre de 
Commerce a mis en service, sur les quais du Bassin aux Pétroles, une 
cuisine banale à l’usage des équipages des tanksteamers. Elle assurera 
très prochainement dans le Port Fluvial lexploitation des anciens 
Entrepôts du ravitaillement civil au Cours la Reine, dont elle va 
racheter la plus grande partie. Ces vastes hangars, très bien aménagés 
et desservis par un outillage approprié (appareils élévateurs Poulson 
pour les grains, grues pour les marchandises diverses) permettront le 
magasinage des diverses marchandises transitant par Rouen et leur 
réexpédition par voie de terre, par voie ferrée ou par voie d’eau, dans 
des conditions très économiques. Le Ravitaillement civil les a surtout 
employés pour l’entreposage des céréales, leur remise en service va 
donner un nouvel essor aux importations de grains par Rouen, 
importations que le déficit de la dernière récolte permet de prévoir 
assez considérable en 1923. 

b). Réparation des navires. — Le dock flottant mis en servise en 
septembre 1921, est très bien utilisé. Grâce à la modicité des taxes 
d'entrée et de sortie, les séjours en cale sèche pour les petites répara- 
tions, les visites et les carénages, sont peu coûteux, aussi beaucoup 
des Compagnies de Navigation dont la flotte fréquente Rouen ont-elles 
pris l'habitude d'y faire visiter leurs navires. Plusieurs armements 
étrangers ont eu également recours à cet engin. | 
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Le dock a été ainsi occupé presque sans interruption pendant 
toute l’année. | 
Il ne suffit pas d’ailleurs aux besoins du Port. Aussi, le Service 
de l’outillage public a-t-il été amené à effectuer au Slip transversal, 
système Labat, construit en 1889, les réparations nécessaires pour 
permettre l’usage simultané des deux bers offrant ensemble une ligne 
de tins de 90 mètres de longueur. En outre, le Slip a été électrifié. 
Grâce à ces deux engins de carénage, il est possible de faire face 
actuellement à tous les besoins du Port. Dès maintenant cependant et 
en prévision du développement à Rouen des réparations de navires, la 
Chambre de Commerce a mis à l’étude l'établissement d'un second 
dock flottant. 


c) Mise en service de postes de T. S. F. — Des postes de télégraphie 
sans fil installé par les soins de la Chambre de Commerce de Rouen 
sur les bateaux pilotes et au Bureau du Port de Rouen ont été mis en 
service le 26 janvier 1922, | 

Les postes installés à bord des bateaux pilotes adressent au 
Bureau du Port de Rouen des messages faisant connaître les noms des 
navires montant à chaque marée ainsi que tous autres renseigne- 
ments permettant de placer ces navires dès leur arrivée ou intéressant 
d’une manière générale la navigation en Seine Maritime et l’exploita- 
tion du Port de Rouen. | 

Le poste installé au Bureau central des Officiers du Port de Rouen 
reçoit les messages qui lui sont adressés par les bateaux pilotes ainsi 
que par les navires montant ou descendant se trouvant en Seine 
Maritime depuis la rade de la Carosse jusqu’à Rouen. 

Enfin, les communications adressées par les courtiers ou consigna- 
taires'aux navires se trouvant dans la Seine Maritime, après avoir été 
soumises au visa du Bureau du Port, sont transmises par celui-ci aux 
navires dela part des courtiers et consignataires. 


= TROISIÈME PARTIE 
LE TRAFIC 


Le trafic total du Port, imporlations et exportations, pendant 
l’année 1929, s’est élevé à 7.862.000 tonnes. 
C'est donc environ trois millions de tonnes de plus qu’en 1921, 


soit une majoration de 65 0}, par rapport au trafic de l’année précé- 


dente. Il est vrai que l’année 1921 avait marqué une régression tout-à- 
fait exceptionnelle du trafic due aux grèves des mineurs anglais d'avril 
à juillet. 

Néanmoins, le bond fait en un an montre que malgré le marasme 


HT nes DR Cie | 


des affaires et le calme des transports maritimes en général, le Port Ë F 


de Rouen est en piein essor. Les résultats de l’année 1922 permettront 
pour 19% les plus beaux espoirs. | 


Les 2/3 du trafic de Rouen sont constitués par les come 


minéraux (5.294.000 tonnes en 1922). Toutes les maisons importantes 


qui s’occupent d'importation de charbons anglais et qui n’ont pas. 


encore d'établissement à Rouen s’y installent ou cherchent à y créer 
des chantiers et des usines de transformation. | 

La situation de Rouen à proximité de Paris et la modicité du coût 
des frets fluviaux mettent en effet les importateurs rouennais dans 
une situation privilégiée vis-à-vis de leurs concurrents. Il faut donc 
prévoir en 1993 la création à Rouen de nouvelles usines pour le travail 
des charbons. En outre, beaucoup d’importateurs nouveaux venus 
cherchent à se faire une place sur le marché, aussi malgré les nouvelles 
extensions du Port, les quais sont-ils occupés dès leur livraison au trafic. 

Heureusement que grâce à l’outillage perfectionné dont le Port est 
doté, et nous parlons ici de l’outillage flottant comme de l'outillage sur 
quai, les déchargements sont exceptionnellement rapides. Malgré le 
grand nombre de navires qui se vident à Rouen, tout encombrement 
peut être évité et il n'y a aucune attente à redouter sur rade ou en 
rivière. 

Après les combustibles minéraux, les combustibles LE : 
essences et pétroles, forment l'élément le plus important du tonnage 
reçu. En 1922, les importations de ces produits ont atteint 488.000 
tonnes. Là aussi, on assiste à une véritable concentration, soit à Rouen 
même, soit le long de la Seine Maritime, de tous les gros importateurs 
de pétrole en France. Rouen qui était déjà le Port de France recevant 
le plus de pétrole est en passe de devenir le grand centre des entre- 
pôts pétrolifères français. 

L'année 1922 a vu reprendre les importations de bois du Nord et 
de pâtes de bois, si actives avant la guerre et que les hostilités avaient 
presque complètement suspendues. Elles ont atteint respectivement les 
chiffres de 203.000 tonnes pour les bois sciés et les rondins et 
211.000 tonnes pour les pâtes de bois et papiers. 

Enfin, les transports entre l'Algérie, le Portugal, l'Espagne et 
Rouen, ont pris une ampleur croissante ; ils ont porté sur 351.000 ton- 
nes de vins et d'alcools, 242.000 tonnes de phosphates, 165.000 tonnes 
de minerais divers. 

L'exportation reste malheureusement assez réduite, elle a atteint. 
434.000 tonnes au total pour l’année. 

Les engrais, les sables de verrerie, le plâtre, forment les tite Peel 
irets de retour. 


DAMO RS 


CONCLUSIONS 


_ En résumé, dans toutes les branches d'activité du Port, l’année 


1922 marque une vive reprise, qu'illustrent les chiffres cités et qui 


justifie les vases travaux d'extension des ouvrages et de l'outillage que 


nous avons énumérés. 


Une certaine reprise se constate d’une manière presque générale 
dans tous les ports. C’est ce qui résulte du rapprochement des tonna- 
ges de 1921 et 1922, pour les 6 plus grands ports français. Voici ces 
tonnages : 


1921 1922 
Rouen er 4.192.000 tonnes. 7.862.000 tonnes. 
Marseille ........... 4.199.000  — 5.614.000 — 
POMMAAVEE. US LT 2.934.000 — 3:795.000:° — 
Éardeaux :; 7.0.1 22504: 000: 3018000 Ve 
Dunkerque ..... Me MBA ODO 2.663.000 — 
SA SE 1:901:000 40740: 0002 


Chiffres provisoires. 


Mais on voit tout de suite que le mouvement présente à Rouen 


une ampleur spéciale. Alors que Marseille n’a pas repris encore son 


importance d'avant-guerre, Rouen dépasse très largemient le tonnage 
de 1913. 
1900 1910 1915 1921 1922 
Rouen. 2.507.000 ton“ 4.125.000 tons. 5.598.000 tons 4.792.000 tons 7.862.000 tonnes. 
Marseillle 6.221.000 — 8.004.000 —. 8.939.000 — 4.799.000 —: 5.614.000 tonnes. 
A quoi lient ce rapide développement du Port? | 
* Avant tout à sa situation privilégiée à la porte de Paris, dont il 


…«est l’approvisionneur naturel. Les prix fermes de transport par fer 


établis avant guerre dans le but de favoriser des ports géographi- 
quement moins avantagés, ayant aujourd’hui disparu, Rouen s'impose 
économiquement comme port d'importation de toute la région pari- 
Sienne. De là le grand nombre d’installations nouvelles que nous 
avons signalées. 

Cet avantage de la proximité avec Paris, est encore accru du fait 


- qu'un grand nombre des expéditions à destination de Paris — surtout 


les expéditions par grandes masses — peuvent emprunter la Seine — 
magnifique artère fluviale où circule un matériel très abondant et 
admirablement adapté aux divers transports qu'il doit assurer. Ce sont 
des chalands de 400, 700 ou 1.500 tonnes, aux formes bien étudiées, 
qui remontent à Paris chargés de charbon, moyennant un effort de 
traction très réduit. C’est la flotte pétrolifère, c’est toule une floitille 
d’automoteurs très bien conditionnée qui acheminent les marchandises 
plus délicates : blé, sucre, fruits, primeurs, jusqu'aux quais de Ia 
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capitale dans des conditions de sécurité et dé rapidité comparables à 
celles offertes par le chemin de fer. 

L'’ahbondance de matériel : chalands et péniches, la multitude des 
remorqueurs disponibles assurent d’ailleurs aux usagers de la voie 
d’eau une grande stabilité des frets ; d'ailleurs beaucoup de transports 
se traitent par contrat de 6 mois et même un an à des prix inva- 
riables. 

La permanence de ces circonstances si favorables conte à penser 
que Rouen est appelé à bénéficier du développement continu des 
industries de la région parisienne, il aura sa part aussi de la reprise 
des affaires en général, reprise qui commente à se dessiner. Ce sont 
deux motifs d'espérer que l’année 1923, dépassant les résultats Si 
encourageants de 1922, permettra au port de s’approcher davantage et 
peul-être même d’atteindre à nouveau le record des ports français 
qu'il a établi lui-même pendant les hostilités avec plus de 10 millions 
de tonnes, 


ANNEXE N° 19. 


La Chambre de Commerce de Rouëén 


à Monsieur l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Rouen. 


Rouen, le 21 février 1923. 


MONSIEUR L’'INGÉNIEUR EN CHEF, 


En réponse à votre lettre du 23 janvier dernier, j'ai l'honneur de 
vous informer que la Chambre de Commerce a émis, en séance de ce 
jour, un avis favorable au projet que vous avez bien voulu lui sou- 
mettre tendant à la modification de l’arrêté préfectoral du 30 juillet 1907 
réglementant l’exploitation des voies ferrées desservant la rive droite 
du port de Rouen. 

Elle a également décidé de signaler à M. l'Ingénieur en Chef de 
l’'Exploitation de la Compagnie du Chemin de fer du Nord la nécessité 
d'entreprendre les travaux suivants : 4 

1° Remaniement à apporter à la gare de Rouen-Martainville pour 
limiter les manœuvres qui se font à la traversée de la route de Lyons 
aux seuls mouvements en provenance où à destination du port: 

2° Report de la voie ferrée du quai de la Bourse en haut du terre- 
plein à la limite de la chaussée de façon à laisser plus de facilités et 
plus d'espace au chargement des voitures de bois. 


M0 


En attendant que ce report soit accompli, la Chambre de Commerce 
ne voit pas la nécessité de supprimer même momentanément la faculté 
de laisser stationner et charger les voitures sur la voie ferrée de part 
et d’autre du pont Boïeldieu, car la gêne qui en résulte est très peu 
sensible. 

Veuillez agréer etc... Ë 


La Chambre de Commerce de Rouen 
à Monsieur l'Ingénieur en Chef de l’Exploitation de la Compagnie 
du Chemin de Fer du Nord, à Paris. 


Rouen, le 22 février 1923. 


MONSIEUR L’INGÉNIEUR EN CHEF, 


J'ai l'honneur de vous informer que la Chambre de Commerce de 
Rouen a été saisie à plusieurs reprises de réclamations contre Îles 
entraves apportées à la circulation par le passage et la manœuvre des 
trains desservant les voies ferrées des quais de la rive droite. 

Comme vous le savez certainement, M. l'Ingénieur en Chef Bar- 
rillon, qui s’était préoccupé également de cette question, a provoqué 
une conférence à laquelle assistaient M. l’Inspecteur principal Buzenet 
et des délégués de la Ville, de la Chambre de Commerce et de la 
Douane, des usagers du port, etc... dans le but d'examiner les. modi- 
fications à apporter à l’arrêté préfectoral du 30 juillet 1907 pour donner 


‘satisfaction à tous les intérêts en cause. 


La Chambre de Commerce a, dans sa séance de ce jour, donné un 
avis favorable au nouveau projet d'arrêté que M. l'Ingénieur en Chef 
va soumettre à M. le Préfet. 

Mais il faut bien reconnaître que si cette réglementation doit 


améliorer la situation, le seul remède efficace ne pourra résulter que 
des mesures suivantes : 


En premier lieu, il conviendrait d'aménager la gare de Rouen- 


Martainville de façon à éviter l’utilisation de la voie ferrée du Bou- 


levard Gambetta comme voie de tiroir pour les manœuvres intérieures 
de gare et à réduire les passages sur la route de Lyons aux seuls 
mouvements en provenance ou à destination du port. 

Ce travail est d'autant plus utile que le trafic des quais sera consi- 
dérablement augmenté quand la nouvélle voie ferrée de la digue du 


_Pré-aux-Loups sera livrée à l’exploitation. 


En second lieu, il conviendrait de déplacer la voie ferrée située 
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sur le terre-plein du quai de la Bourse et de la reporter en Habs a ce 


terre-plein à la limite de la chaussée. | 
Actuellement, cette voie est placée au milieu du terre-plein et 
peut se trouver obstruée par une voiture de bois en cours de char- 
gement. Un train en marche est alors obligé de s'arrêter encombrant 
les abords ei la traversée du pont Boïeldieu. : 


Ce fait ne pourrait se produire si la voie ferrée était déplacée, les . 


voitures ayant alors beaucoup plus d’espace et de liberté d’allures. 
La Chambre de Commerce recommande donc cette demande à 
votre bienveillante attention, espérant que vous voudrez bien l’ac- 
cueillir favorablement. 
: Veuillez agréer, etc... 


ANNEXE N° 2. 
SÉANCE DU JEUDI 22 FEVRIER 1993. 


TAXATION DE CERTAINES DENRÉES ALIMENTAIRES. 


Rapport présente par M. Aure 


au nom de la Commission des Questions générales. 


MESSIEURS, 


Dans sa séance du 13 décembre 1922, la Chambre des Députés æ& 
adopté, et le Sénat examine en ce moment, un projet de loi réglant les 
pouvoirs des préfets en matière de taxation de certaines denrées 
alimentaires. 

Ce projet de loi traite uniquement de la fixation des prix limites 
qui ne pourront être dépassés pour la vente des produits de mouture 
de blé tendre, farines et sons, et pour la vente, au détail, du kilogramme 
de pain de consommation courante. 

Vous avez chargé de l'étude de ce projet votre Commission des 


Questions générales; celle-ci, après avoir entendu les explications de 


MM. les Présidents des Syndicats de la meunerie et de la boulangerie, 
m'a désigné pour vous faire connaître le résultat de son examen. 

La liberté du commerce étant la condition essentielle de son déve- 
loppement et de sa prospérité, laquelle est fonction de la prospérité 
même du pays, votre Commission estime que toute taxation est con- 
traire à ce grand principe de la liberté commerciale .et ne peut que 
produire des résultats néfastes et.elle reste persuadée que le jeu régu- 
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lier de l'offre et de la demande et la libre concurrence sont le meilleur 


_régulateur des prix. 


Dans « l’Avis » présenté au nom de læ Commission des ébnltions 
de guerre sur le projet en question, M. Courtier, député, dont le rap- 
port intéressant conclut à l’adoption du projet de loi, est cependant 
obligé d’avouer que des économistes éminents condamnent les taxes 
et que « l'Histoire leur donne des exemples pour étayer leur thèse et 


» montrer combien seront fréquemment révélées difficiles et insuf- 


» fisantes ou même nuisibles, les réglementations auxquelles on a 
» recouru dans le passé ». 

M. Courtier rappelle le fameux « décret du maximum » promulgué 
le 3 mai 1793, et ses conséquences désasireuses qui obligèrent à 


-l’abroger le 4 nivôse. 


Les mêmes causes produisant généralement les mêmes effets, les 
taxes que l'expérience a fait reconnaître nuisibles dans le passé ne 
sauraient être bienfaisantes, ni dans le présent ni dans l’avenir. 

Votre Commission estime, en outre, qu’il serait illogique de taxer 
un produit fabriqué sans soumettre également à la taxe la matière 
première. 

Pourquoi taxer la farine et non le blé qui sert à la fabriquer ? 

Pourquoi limiter les bénéfices des meuniers et non ceux des culti- 


_ vateurs producteurs de blé ? 


Ce point d'interrogation nous amène à constater un fait indéniable, 
quoiqu’en disent les intéressés, c’est que la cause initiale de la cherté 
des produits d'alimentation est dans les exigences exagérées et l’âpreté 
au gain des producteurs. 

Si nous regardons autour de nous, nous constatons que depuis la 
guerre l’enrichissement a été au moins aussi important et certainement 
plus général dans la culture que dans le commerce, dans notre dépar- 


tement du moins, cela n’est pas contestable. 


La taxe envisagée n’atteignant pas la production encouragerait ses 
exigences ; elle aurait, par contre, pour effet certain de contraindre la 
meunerie française à n’acheter qu’au fur et à mesure de ses besoins; 
aucun meunier n’oserait, en effet, constituer un stock de matière pre- 
mière dépassant sa faculté de production immédiate dans la crainte 
du risque que lui ferait courir une taxe arbitraire inférieure à son prix 
d'achat. 

Cette absence de stock en meunerie pourrait avoir, dans certains 
moments de crise, les conséquences les plus fâcheuses qu’il faut à tout 


prix éviter. 


Pour toutes ces raisons, votre GOmseIen des Questions générales 


_ vous DrOpOse d'émettre le vœu : 


FN TASEE 


re 


ie LANCE 


Que le Sénat rejette dans son ensemble le projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, réglant les pouvoirs des préfets en matière 
de taxation de certaines denrées alimentaires. : | 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la lec-. 
ture de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en déli- 
bération. | 


ANNEXE N° 91. 
SÉANCE DU JEUDI 22 FÉVRIER 1993. 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A REMPLACER POUR LES PATENTABLES 
DU PETIT ET DU MOYEN COMMERCE (TABLEAU A) 
L'IMPOT CÉDULAIRE 
SUR LES BÉNEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
PAR UNE TAXATION FORFAITAIRE 


Rapport présenté par M. Guéret, 


au-nom de la Commission des Questions générales. 
MESSIEURS, 


Les difficultés que soulève la perception des nombreux impôts 
dans le petit.et le moyen commerce et le régime d'exception, de suspi- 
cion que prévoient les déclarations contrôlées des revenus, en parti- 
culier de la cédule des bénéfices industriels et commerciaux, ont amené 
de nombreuses protestations contre cette méthode d’un. caractère 
vexaloire et inquisitorial. 
| Les petits et moyens commerçants dont la présence est toujours 
indispensable dans leurs magasins, dans leurs boutiques, qui sont 
fréquemment leurs premiers employés, quand ils n’en sont pas l'unique, 
qui souvent, sont dans l'impossibilité d'établir une comptabilité exigée 
par les nécessités du moment, qui ne possèdent pas l'éducation 
fiscale nécessaire à l'application de toutes les lois qui surgissent à 
chaque instant, ont toujours protesté. 

Tenant compte de toutes ces considéralions, le législateur a pensé, 
que le moment était venu d’amender une loi dont l'application s’est 
révélée à l’usage peu pratique, et souvent contraire à l'intérêt du 
Trésor, ainsi qu’à celui du contribuable. 
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L’Impôt actuel. — La loi du 31 juillet 1917 a posé le principe que 
tous les impôts cédulairés avaient pour base le profit net de l’année 
précédente. | ; 

L'article 6 spécifie qu’à défaut de déclaration, le bénéfice serait 
évalué par l'application de coefficients appropriés au chiffre d’affaires. 

En consultant le tableau des coefficients paru au Journal officiel le 
30 décembre 1918 on constate que la marge etre le minimum et le 
maximum est énorme. Parmi les 713 professions que contient ce 
tableau, nous choisirons quelques exemples : 

Pharmaciens 15 à 35; Bouchers 5 à 20; Fabricants de bières 3 à 
15; Pâtissiers 10 à 25; Théâtres-Concertis 3 à 20. 

Dans de telles conditions la fixation du coefficient est forcément 
livrée à l'arbitraire du contrôleur, qui, très souvent, applique le 
coefficient maximum, laissant aux contribuables le soin de faire la 
preuve de l’exagération de la taxation. 

L'article 32 de la loi du 31 juillet 1920 a aggravé la situation, en 
obligeant les commerçants qui faisaientiun chiffre d’affaires supérieur 


à 90.000 fr. par an, à présenter leurs livres à toutes réquisitions des 
_ agents du Trésor. : 


Il est indéniable et il ne faut pas se dissimuler que l'obligation 
ainsi imposée aux contribuables de dévoiler au fisc le secret de leurs 
affaires heurte les habitudes et le tempérament français. 

C’est pourquoi MM. d’Aubigny, Isaac, Saumande, Chassaigne- 
Goyon, Léon Barety, René Lefebvre, députés, ont déposé une propo- 
sition de loi tendant à remplacer pour les patentables du petit et 
moyen commerce (Tableau A) l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux par une taxation forfaitaire. 

Le but est de remplacer les méthodes compliquées et inquisito- 


riales de l'impôt actuel par une taxation forfaitaire, qui reste aussi 


productive pour le fisc. 

Cette taxation comprendra trois éléments : 

1° Un droit fixe établi eu égard à la population et d’après un 
tarif général. Ce droit fixe sera établi en prenant comme première 
base d'impôt, le droit fixe du tableau A des patentes, et ainsi suppri- 
mera toute espèce de déclaration, et par conséquent tout contrôle 
vexatoire. Jusqu'en 1914; le tableau A des patentes s’appliquait à 
1.500.000 contribuables. 

2 Un droit proportionnel sur la valeur locative des magasins, 
ateliers et autres locaux servant à l'exercice des professions imposables. 
Ce droit proportionnel résulte des évaiuations foncières décimales. Il 
donne à cette partie de l'impôt un caractère tout à fait objectif, 

8 
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puisqu'il n’admet aucun sujet de discussion entre le commercant et. 


le fisc. IR | 
3 Un droit complémentaire sur le chiffre d' aires, ayant pour + 2 


base la taxe de 1 fr. 10 °/,. 


Cependant lorsque cet élément ne résultera pas d’une évaluation PT 
forfaitaire le droit complémentaire sera établi sur la moyenne des ; A 


chiffres d’affaires réalisés pendant les cinq années précédentes. 

Le principe de ces trois éléments de l'impôt acquis, la Cornmission 
instituée par l’article 8 de la loi du 31 juillet 1917, sera chargée 
d'établir pour les professions du tableau A des patentes, un tarif. 
du droit fixe, du droit proportionnel et du droit complémentaire, tel 
que le total de ces droits représente en moyenne l'impôt EME 
actuellement. | ( 

Ce tarif sera soumis à l'approbation du Parlement et revisé tous 
les cinq ans. 

La proposition de loi, dans son article 8 en ce qui concerne L'inPGtes 
général sur le revenu, admet que le contribuablé soit autorisé à 
déclarer au titre des bénéfices commerciaux, un revenu égal à 19 fois 
le total des impositions forfaitaires qu’il supporte. L’impôt étant égal 
à 8 ./° du bénéfice, si l’on multiplie par 12 le chiffre de l'impôt forfai- 
taire, on obtient une expression sensiblement exacte de ce bénéfice. 

Pour terminer cet exposé, je ne puis mieux faire que de vous citer 
le dernier paragraphe des conclusions des auteurs de la proposition. k 

_« Le Trésor se trouvera, d'autre part, assuré en toutes Ccircons- 
tances de rentrées certaines et équivalentes aux rentrées présentes, 
tandis que disparaîtront les graves inconvénients des méthodes. 
actuelles, dont l'arbitraire et le caractère vexatoire sont incompatibles 
avec notre conception générale de la BALE des citoyens et de 
l'égalité de tous devant la loi. » 

Dans ces conditions,si vous approuvez les considérations ci- -dessus. 
je vous proposerai d'émettre le vœu : 

Que la proposition de loi présentée par MM. d’Aubigny, Isaac, 
Saumande, Chassaigne-Guyon, Léon Barety, Réné Lefebvre, députés, 
tendant à remplacer pour les patentables du pelit et moyen commerce 
(tableau A) l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux par une taxation forfaitaire, soit votée au plus tôt par le 
Parlement. 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la 
lecture de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en 
délibération. 


EN ERRT F 
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| _ modifications ie M. 


| job se rendre à bord des navires. 
& Pour arriver à ce résultat M. 
d'a apporter certaines modifications 


TEXTE EN VIGUEUR 
Art 286.2. 3 


à amont à au a 0 ru0 


recteur de sciption Mine du” Havre consues notre onn rs 4 a 
| ur soumettre Ja question à à une Assemblée Commerciale, 


1 go Obece le iate à se servir exclusivement qu matériel commun. 


, 


. "l 


le Sous- Secrétaire d'Etat à la 


le Sous-Secrétaire d'Etat propose 
aux articles 286, 997 et 318 du 


Dee général du Pilotage dans le premier arrondissement maritime. 
RDr tout d’abord quelles sont les modifications proposées : 


AMENDEMENTS À APPORTER 


Art. 286. 
Sans modification. 


Ajouter : 

Paragr. 1 bis. Dans chaque déta- 
chement, un tour de service est 
établi par le Chef de service du 
pilotage ou le pilote major. Il est 
interdit aux pilotes de modifier ce 
tour sans autorisation. 
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Paragr. 2. Les pilotes sont tenus 
de se faire enregistrer à leur 
arrivée. 


Paragr. 3. Tout pilote doit se 
faire embarquer par son canot 
sans faire mouiller lé navire. Les 
- capitaines ou patrons doivent pro- 
curer aux pilotes les moyens de 
retourner à terre. : 


Paragr. 4 Dans le cas où le 
capitaine déposerait son pilote à 
bord d’un navire destiné pour l'un 
des ports de la Seine et n'ayant 
pas de pilote à Quillebeuf, le pilote 
serait autorisé à conduire le bâti- 
ment quoiqu'il n’eût pas été à terre 
pour se faire enregistrer. 


Art. 297 


Les pilotes peuvent être autori- 
sés par le Chef de Service de la 
Marine au Havre, après avis du 
Chef du pilotage de la Seine, à 
embarquer au mois sur les navires 
à vapeur appelés à naviguer sur 
la Seine. Ces pilotes sont payés à 
raison de deux-cents francs par 
mois plus soixante dix francs de 
nourriture. En cas de débarque- 
ment dans le cours d’un mois, il 
est payé 10 jours de salaires en 


sus de la somme acquise, sans. 


que le total de ces deux sommes 
puisse dépasser deux cents francs; 
toutefois l'indemnité de nourriture 
est réglée par jour, et, en cas de 
débarquement dans le cours d’un 
mois, le pilote n’a droit à indem- 
nité que jusqu’au jour inclus de sa 
mise à terre. 


Sans modification. 


Ne 


Art. 297 


Ce texte serait complétement 
abrogé et remplacé comme suit : 


Dans les s{ations de la Seine où 


le service se fait uniquement au 
tour, Îles salaires sont mis en 
commun dans des conditions qui 


seront approuvées par le Ministre. 


chargé de la Marine Marchande. 
Les dispositions de l’art. 2 du 
décret du 29 août 1854 ne sont pas 
applicables à ces stations. (Cet 
article est ainsi concu : il est 
expressément défendu aux pilotes 
de faire bourse commune et d’éta- 


blir entre eux un ordre au tour de 
service pour aller au devant des. 
navires sous peine d'interdiction cf 
de 15 à 20 jours et de plus forte 


punition en cas de récidive). 


Il sera créé dans chacune de ces’ 


stations, une caisse d'assistance et 
de pension destinée à servir des 


: PL 
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Art. 318 


_ Paragr. 1: Les pilotes de Quille- 
beuf sont tenus d’aller prendre à 
la mer les navires destinés pour 
la Seine, en se conformant à l’art. 
26 du décret du 12 décembre 1806. 
Un ordre de service du Chef du 


pilotage de la Seine détermine le 


nombre de pilotes qui doivent 
croiser à la mer et de ceux qui 
sont affectés aux autres services. 


Paragr. 2. Si le navire qu'ils 
abordent a déjà un pilote du 
Havre et d’'Honfleur et ne doit 
relâcher dans aucun de ces ports, 
ils en prennent immédiatement la 
conduite. 


Paragr. 3. Dans ce cas, le pilote 
du Havre ou d’Honfleur est payé 
proportionnellement à la distance 
qu'il a parcourue et le pilote de 
Quillebeuf reçoit les augmentations 
fixées à l’article 320. 


Paragr. #. Dans le cas où un 


. navire sujet au pilotage du Havre 


LE 


secours ou des retraites aux aspi- 
rants pilotes et aux veuves, orphe- 
lins ou ascendants des pilotes et 
aspirants pilotes. 

Cette caisse pourra, avec l’assen- 
timent de la majorité des pilotes, 
servir à payer aux pilotes recon- 
nus invalides dans les conditions 
de l’art. 9 du décret loi du 12 
décembre 1806, la redevance pré- 
vue au dit article. | 

L'organisation et le fonctionne- 
ment de cette caisse seront déler- 
minés par arrêté du Ministrechargé 
de la Marine Marchande. 


Art. 318 


Sans modification. 


Sans modification. 


Sans modification. 


e 


Sans modification. 
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ou d’Honfleur est monté par un 
pilote de Quillebeuf, si le pilote de 
la station intéressée ne se présente 
pas pour l'entrée ou la sortie de 
ces ports, le pilote de Quillebeuf 
qui a fait ce Service a droit aux 
salaires qui auraient été payés aux 
pilotes de l'extérieur. 


Paragr. 5. Les pilotes de Quille- 
beuf doivent avoir-en propriété 
collective, pour le service de la 
station, des bateaux pilotes en 
nombre suffisant pour assurer le 
service à la mer, et armés confor- 
mément aux articles 24 du décret 
du 12 décembre 1806 et 20 des 
dispositions générales du décret 
du 99 août 18547 


Paragr. 6. Outre les signes indi- 
qués par l’art : 1° des dispositions 
générales du décret du 29 août 
1854 et l’art. 13 du décret du 12 
décembre 1806, les bateaux doivent 


arborer, tout le temps qu'ils sont - 


en vuë d’un bâtiment un, pavillon 
rouge portant une ancre blanche 
en son milieu et la lettre R en 
blanc dans le coin supérieur de la 
gaine. 


Paragr. 7. Les pilotes de Quille- 
beuf sont tenus de piloter les bâti- 
meñts montant ou descendant la 
Seine, à l’entrée etsà la sortie des 
ports qui se trouvent dans les 
limites de leur situation. 


Sans modification. 


Paragr. 5 bis. Pour se rendre 
au devant des navires, les pilotes 
sont tenus de se servir exclusive- 
ment de ce matériel, en se confor- 
mant au tour de liste établi parle 
Chef du service du pilotage. 


Sans modification. 


Sans modification. 


SI 


4° L'adjonction proposée à l’article 286 a pour but de consacrer un 
état de choses qui s’est trouvé établi par la pratique et par la force des 
circonstances bien qu’il ne soit pas reconnu par les textes existants, à 
savoir : le droit, pour le Chef du pilotage, d’établir dans chaque déta- 
chement de pilote un tour de service. Le règlement de 1854, donne 
bien à cet officier le droit d'établir par tour les détachements de pilote, 


# 
M { : 
Pa, 
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pilotes. On comprend combien le fonctionnement du service pourrait 
souffrir, si une compétition s’établissait entre les pilotes d’un même 
| détachehaontt au sujet du tour qu'il sont appelés à prendre. Il est indis- 
-_ pensable que leur roulement soit prévu d'avance par leur chef hiérar- 
_chique, et que ce droit soit consacré par un texte. 
AR Le paragraphe que M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine 
. Marchande propose d'insérer dans l’article 318 a pour but d’obliger les 
pilotes à se servir exclusivement de leur matériel collectif. Cette obli- 
gation ne résulte pas du texte actuellement en vigueur ; or, qu’arrive- 
. rait-il si les pilotes étaient libres d’aller au devant des navires avec tel 
_ | matériel qui leur corviéndrait. Des pilotes trop ardents pourraient, en 
employant les moyens de transport les plus rapides qu'ils pourraient 
se procurer, se porter au devant des navires dès qu’ils sont signalés ; 
par un sentiment humain, beaucoup seraient tentés de mettre le cap 
vers les bâtiments de plus fort tonnage. Là encore il se produirait une 
concurrence regrettable dont le petit tonnage pourrait être appelé à 
souffrir. 
Dans l'intérêt général, il est bien préférabte que l’embarquement 


des pilotes se fasse avec ordre et méthode. Leur très beau matériel 
4 collectif est suffisant pour desservir rapidement tous les atterrissages ; 
‘il leur appartient de l’exploiter convenablement en commun, en colla- 
.  borant au besoin, pour le perfectionner, mais non de lui créer une 
“ASS concurrence nuisible, en s’ingéniant, à trouver d’autres moyens de 


- transport individuels. | 
; Je sais qu’on objecte que cette obligation entraverait des initiatives 
…_ heureuses; il semble à votre rapporteur que l’habileté du pilote doit 
ner bien plutôt se manifester dans la conduite du navire que dans la hâte 
d’embarquer. | 

_ Ceci dit, .il faut bien reconnaitre que si d’une part le pilote doit 
prendre place sur le matériel collectif quand l’ordre lui en sera donné 
par le Chef du pilotage et que d’autre part, une fois à bord du bateau 
pilote, il ne devra embarquer sur un bâtiment que lorsque viendra son 
tour de service fixé d'avance, d'assez grosses différences de salaires 
Moore: en résuller en fin d'année entre les différents pilotes, les uns 
Prnt appelés Far une chance persistante à servir des bâtiments de fort 


mais non de fixer dans chaque détachement le tour de service des . 


tonnage, alors que des Dalléeties moins favorisés par un Ha contre. en 


lequel ils sont impuissants à lutter, ne piloteront que de petits navires. 
La solution qui semble ‘’imposer pour rémédier à cet état de 


choses est de décider que les pilotes mettront la totalité de leur salaires 
en commun, C’est précisément ce qu'a prévu M. le Sous-Secrétaire 


d'Etat dans la nouvelle rédaction de l’art. 297. 


Un danger qui pourrait résulter de la création de la bourse com- 


mune serait le suivant : un pilote indifférent ou paresseux, sachant 
que quoi qu'il fasse, son salaire annuel représentera toujours un 
pourcentage fixe dans le salaire global corporatif, pourra chercher 


toutes les occasions de laisser faire son travail par les camarades. 


Pour y remédier, il doit être bien entendu que le Chef du pilotage devra 


être suffisamment armé par un règlement disciplinaire afin de lui per- 


mettre d'appliquer des sanctions efficaces pour éviter de semblables 
abus. | 

La création de la bourse commune est d’ailleurs le seul moyen 
d'arriver à la constitution d’une caisse de retraites prévue au nouvel 
article 297 et devant un jour se substituer au régime du ‘‘ tiers à l'an- 
cien ” dont notre Compagnie a toujours réclamé la suppression. 

Pour ces différentes considérations, votre Commission du Port 
vous propose, Messieurs, d'émettre un avis complétement favorable 
aux modifications aux articles 286, 297 et 318 du règlement général du 
pilotage, proposées par M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine 
Marchande, sous la réserve que le Chef du pilotage sera investi de 


pouvoirs lui permettant de lutter efficacement contre toute eepÉre 
d'abus. 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la lec- 


ture de ce rapport, en adopte les conclusions et le transforme en 


délibération. 


7 À a à: 


à. 
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ANNEXE N°93. Us 
: | SÉANCE DU JEUDI 29 rÉvRIER 1998. 


Rapport présenté par M. Euroult, au nom de la Commission du Port. 


ru 


La séance est ouverte à deux heures 1/4. 


Sont présents : \MM. Desmonts, président; Faroult, vice-président, 
Malathiré, trésorier; G. Leverdier, président-honoraire ; Morin, Mure, 
Du Boullay, Fontaine, Vallois, Absire, Lafosse, Liger, Guéret, 
membres. | 
# É Excusés : MM. Gloria, vice-président; Lemarchand, secrétaire- 

membre ; Leroy-Moulin, Badin, Le Bourgeois, Lemoine, membres. 


MESSIEURS, 


La construction des quais de la rive sud du bassin aux Bois se 
poursuit activement, et le Service de la Navigation nous a fait 
connaître qu'une longueur de 500 mètres environ pourrait utilement 
être outillée pour la fin de cette année à l'aval de la borne 60. 

Notre service de l'outillage a élaboré un programme qui à. été 
soumis et approuvé par votre Commission du Port. 

Ce programme comprend la construction de 10 grues à bennes- 
preneuses de 5 tonnes, pivotantes etroulant sur portiques de 15 mètres, 
enjambant 3 voies ferrées. : 

Ces grues permettant la mise directe en wagon sur plusieurs 
voies, et le stockage à 35 mètres de l’arête des quais permettant 
d’entrevoir une utilisation extrêmement intéressante de ces nouveaux 
De: quais, pour l'occupation desquels de nombreuses deémardes de 
concession ont déjà été présentées. Les résultats de PDA ne 
semblent donc pas présenter d’aléa. - 

: Comme nous devrons ultérieurement outiller les quais à l'aval 

+ jusqu'à la borne 136 (amont de la concession des chemins de fer de 

l'État) nous avons, dès maintenant, envisagé la pose d’une canalisation 
électrique suffisante pour actionner toul ce groupe d'engins, 

En raison du prix très élevé du cuivre et pour épargner une 

à longueur. de câbles pouvant se chiffrer par plusieurs centaines de 

- mille francs, nous avons envisagé la fourniture du courant, non par 

4 notre machinerie qui se trouve à 600 mètres en amont de la borne 60, 

Ru mais par le poste de transformation de la Compagnie centrale d’Ener- 

Le - gie Electrique situé près du Slip et qui se trouve à peu près au droit 
rt du point NRaUrRars de la partie que nous devons outiller. 
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La dépense approximative, sous réserve du résultat des sou- 
missions, peut se chiffrer comme suit : 


10 '£tées sur portiquer.s AL UT RE NOR EU PET 9 800 000 FAR EEE 
14 bennes-preneuses . . . He 150,000 
Commutateurs ou redresseurs jé 1500 Kw AL ONMS 80.000 — 
lransfotmratéurs Stadiqubs. Gi # CAN CEE et 10.000  — 
Tableaux de distribution et divers : . . . . . 50.000  — 
Canalisation électrique (achat et pose) . . . . 300.000  — 
Voies des grues, pavages 4/2 0 UT 0 IN 400000 
Cabestans électriques: rte Me ZENNAT,, CN P160 00870 
Caralisation des Cabestans, 4.00! 46000004 
Transformateur pour cabestans . _.. . . . . . 30.000 — 
Imprévus él'autres.:, #2 RER Le Ne PRO RO ORNE 
TOTAL : "74500000 "Feines 


Pour faire face à celte dépense nous pouvons envisager la combi- 
naison financière suivante : 

Sur l'emprunt de 3.500.000 francs contracté auprès de la Caisse 
des retraites des Chemins de fer de l'État, il reste à réaliser 
2.000.000 qui n’ont pas d'autre affectation antérieure. 

Reste à trouver une somme de 2.300.000 francs. 

La taxe d’Outillage de O0 fr. 30 produit annuellement plus de 
100.000 francs (188.896 fr. 65 en 1922). 

Cette somme est grevée pour annuités d'emprunts réalisés. 

Frais de perception, etc... jusqu’à concurrence de 475.000 francs. 

Reste un reliquat d'au moins 225.000 francs, somme amplement 
suffisante pour gager un emprunt de 2.500.000 francs. | 

C'est pourquoi, Messieurs, je vous prie de bien vouloir adopter les 
propositions de votre Service de l’Outillage et de votre Commission du 
Port en vous priant de prendre une délibération tendant à : 

1° Demander aux Pouvoirs publics l’autorisation d'ouvrir un 
concours par soumissions cachetées pour la fourniture de : | 

10 grues à bennes-preneuses de 5 tonnes sur portique, ainsi que 
de procéder à l'installation des machineries et câbles nécessaires pour 
lies actionner, le tout estimé : 4.500.000 francs. 

2° Demander lautorisation de contracter près d’un établissement 
de crédit, pour la réalisation de ce programme, un emprunt de 
2.500.000 francs amortissable en 20 ans au moyen des produits de la 
taxe d'outillage. 


La Chambre de Commerce de Rouen, après avoir entendu la 
lecture du rapport et de la délibération qui précèdent, les adopte: 
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CONFÉRENCE DE M. COLIN PR se ; 
SUR LE COMMERCE AVEC LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 


M. Colin, attaché Commercial de Faute à Buenos- Ayres, a fait te 
la Chambre de Commerce, le jeudi 8 février, une causerie sur la situ ae 
tion actuelle du Musée Argentin, nos possibilités d° exportation et line nes 
térêt que présente ce marché pour notre expansion économique. 4 RES ES 

M. Desmonts; président de la Chambre de Commerce, s'excuse | ee 
tout d’abord d’avoir dû fixer la conférence à une heure si matinale Se 
— 10-heures — en raison de la réunion de la Chambre, l'après- midi. #. 

I! rappela la conférence de M. Lavoinne, député de la Seine-Infe se à tee 
rieure, faite jadis à la Société d'Agriculture, et présenta M. Colin, qui. : 1 
a envoyé à la Chambre plusieurs rapports remarquables par. leur ee pe 
largeur d’esprit et leur documentation très sûre. JAM EN 

Le conférencier attira tout d’abord l'attention de ses auditeurs sur 
les conditions générales d’exportation : 1° envoi d'échantillons ou de. 
catalogues ; 2° énoncé des prix (cif Buenos-Ayres); 3° conditions de VA 
vente. : tas TRE 

Les plus gros fournisseurs du marché argentin sont les Amér | 4 a 
du Nord; les Belges, qui viennent d'envoyer la mission Roumas les 
Anglais-et les Allemands. C’est avec impatience que les Argentins 
attendaient, en 1919, le retour des Allemands, qui font des conditions 
de paiement particulièrement avantageuses et qui surent profiter des f “4 
maladresses et des exigences des Américains qui avaient accaparé le < ( 
marché pendant la guerre. LS RER 

L'Anglais a sur nous l'avantage d’être puissamment organisé, Etre 4 
le Belge est un concurrent sérieux pour les produits métallurgiques: Pers. à 

. Le commerce de l'Argentine eut son summum de prospérité pen à 
dant la guerre, avec ses exportations de laine et de produits agricoles. Fe 
De 15 à 20 millions de piastres or en 1913, les exportations sont pas- Eu 
sées à un demi-milliard, en 1920, pour retomber, en 1922, à 87 millions. 12 

En ce moment, ce pays exporte 100 millions de kilos de laine, 
bien que le prix en ait augmenté de 100 0/0. L’Allemand en est le 
principal acheteur. Il a pour lui l'avantage de s'être assuré de grosses | 
disponibilités financièrès plus importantes mêmes que les disponibilités : : 


À “x 


- anglaises. Il est appuyé —- nous l’avons signalé ici à plusieurs oCCa= nr > 


sions — par les groupes Thyssen, Stinnes et Krupp. | << 
Le conférencier insista surtout sur un sujet particulièrement inté- É 
ressant pour notre région : la culture du coton au Chaco Argentin. =. . ñ, ( 
C’est en 1906 que les Argentins entreprirent la culture du coton. + 
Variant d’abord de 1,000 à 3,500 hectares, la surface cultivée atteignit, Red 
en 1918, de 10,000 à 20,000 hectares. Le rendement est de 1 tonne 1/2 FR 


1 


— 125 — 


à 4 tonnes de coton brut à l’hectare, suivant les soins donnés à la plan- 


tation. Leterräin, surtout l'emplacement de forêts de bois de quebracco, 


est très propice au développement de la plante. 
_- La récolte de 1922 a donné 12,000 tonnes de coton. Les industries 


de Buenos-Ayres consomment en moyenne 3,000 tonnes de fibre ; le 


surplus, soit 9,000 tonnes, a été exporté en Allemagne, 
+ Les preuves sont faites que le climat et le sol au Chaco sont 
excellents pour la plante. La fibre est suffisamment longue et résis- 
tante. Les derniers renseignements parvenus à Office national ont 
confirmé que le coton argentin était fort apprécié par l'industriel 
allemand. 

Les soins apportés à la plante par le colon depuis létablissement 
des Allemands dans le pays, ont donné des résultats très appréciables. 

L'opinion de M. Colin, basée sur les deux dernières années, est 
toute en faveur du coton argentin. Il l’a, d’ailleurs, signalé dans diffé- 


; £ + È \ 
‘rentes communications adressées à la Chambre de Commerce de Rouen. 


Ce coton; dit-il, vaut le coton américain, et M. Colin serait heureux 
qu’on syndicat français s’y intéresse, à condition de faire comme les 
Allemands : décortiquer la plante sur place pour éviter le prix du frêt. 

En ce qui concerne la question agricole, M. Colin diffère un peu 
de l'avis de M. Lavoinne et pense qu’il ne faut pas exporter des bêtes 


de boucherie, mais des vaches laitières. La race normande est pour 


cela toute désignée. Il: y avait récemment acheteur pour un lot de 


200 bêtes. 


Signalons que la France pourrait facilement devenir le marché 
d'exportation de la viande frigorifique vers les pays centraux. Notre 
flotte frigorifique est fort bien constituée, et digne d’être remarquée ; 


les Anglais eux-mêmes y ont recours. - 


Les besoins du marché argentin sont à l'heure actuelle : les pro- 
duits métallurgiques, le petit outillage, le camion automobile, les tissus, 


les produits pharmaceutiques, les filés de laine et de coton. 


En terminant, M. Colin rendit hommage au Comité Normand 
d'encouragement pour la formation de représentants français à l'étran- 
ger dont nous parlions dimanche. Un de ses protégés se trouve pré- 
cisément à Buenos-Ayres. C’est, dit-il, le meilleur moyen de contrecarrer 
l'influence allemande. 


À ; 
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DROITS DE NAVIGATION 


Les droits de navigation recouvrés par la Douane pour le compte de 
la Chambre de Commerce se sont élevés, pendant les mois de Janvier 


et Février 1993, à : 
Taxe de tonnage de Ofr. 85 pour les travaux 
du port et de la Seine, instituée par la loi du 


26 août 1913 et portée à 1 fr. 50 par décret du: 


11 janvier 1921 

Taxe d'outillage de 0 fr. 30 instituée par lé décrets 
des 25 juillet 1897, 28 mars 1908, 30 juillet 1912 et 
19 janvier 1920 

Taxe de sauvetage buses par Hé du 3 mai 1810. 

Taxe de police instituée par décrets des 13 mai 1908 
et 25 janvier 1921 


TOTABSS 


POLICE DES QUAIS 


885.008 fr. 55 


139.576 , 50 
44.997 09 
238.179 43 


1.307.761 fr. 87 


Pendant les mois de janvier et février 1993, il a été procédé à 
52 procès-verbaux ou arrestations, pour vols et contraventions com- 


mis sur les quais. 


2 pour vol de charbon. 

9 pour vol de vin. 

2 pour vol d'outils. 

8 pour vol de denrées. 

4 pour vol-d’argent. 

1 pour vol de sardines. 

1 pour vol de blé. 

1 pour vol de vêtements ou bijoux. 
4 pour coups et blessures. 


14 pour ivresse, vagabondage et Mae ns diverses. 
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PORT DE ROUEN 


Mouvement maritime des marchandises pendant 
les mois de Janvier et Février 1993. 


-Tonnes de 4.000 kes. 


ENTRÉES : ? Janvier Février 
Houille et Anthracite . 465.553 AA ,340 
Coke . 480 » 
Brai | 4 ÈS 4.983 
Liquides (Vins et one 41.049 91.673 
Bois 9.493 3.479 
Pâtes de bois 14.076 7.016 
Rondins . » 2.947 
Papier é 4.507 2.960 
Céréales et fes 4955 D65 
Pétroles et dérivés. 46.213 36.429 
Huiles de graissage 2.517 11.302 
Mazout | » 2:616 
Phosphates . 24.158 19.800 
Pyrites et minerais. 17.574 10.340 
Métaux et machines 2553 3.880 
Kaolin. DAT 1.499 
Fruits et légumes . 285 202 
Diverses . 20.429 21.962 

TOTAUX. 654.931 099 ,441 
Houille k.597 3.941 
Coke . » 100 
Füûts vides .. 8.554 5.369 
Sucres S'F19 1.739 
Céréales . 516 1,370 
Liquides (vins et alcools). 5 10 
Sable . 4.695 2.431 
Plâtre ï 2.290 1.936 
Pyrites et minerais . 800 400 
Métaux et machines 1.518 701 
Bois - LRENME A 271 466 
Prdiaits naies et indbraiie DEEE AM TA 50 261 
Cotons, laines et tissus 136 343 
Diverses . 6.400 3.272 

TOTAUX. 32.871 91.939 
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